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Art. {7 et 2, — Adoption. 

Art. 3 

\nendernent de M. Cermolacse : MM. Cermolace, le présiden!, 
Schieiler, secrétaire d’Elat à la France d’oulre-incr; le président 
de la comunission, — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article 3. 

Art. 4. — Adoption. 

Art. 5 (nouvelle rédaction). —— Adoption, 

Aït. 6. 

Amendement de M, Cermolacce tendant à supprimer l'article 
— Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article G. 

Arl. 7. — Adoption, 

Amendement de M. Ranaivo tendant à insérer un article addi- 
tionnel: MM. Ranaivo, le secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
iner, le président de la comrnission, Burlot, au nom de la com- 
mission des finances, — Adoption. 

Explicalions de vote sur l’ensembie du projet de loi: MM. Cer- 
molacce, Ranaivo, Coffin. 

Adoplion, au serutin, de l’ensemble du projet de loi. 

12. — Slatut des gérants de société au regard de la sécurité sociale, 
— Discusison d’une proposition de loi (p. 4%6). 

M. Viatte, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Patinaud, le rapporteur, Guy Petit, — 
Clôture. 

Art. 1er, 

Demande de disjonclion déposée par M. Palinaud. — Rejet au 


scrutin. 


MM. Delachenal, 1e président, 
Renvoi de Ja suite du débat à une séance ultérieure. 
143. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat (p. 419). 

14. — Demande de prolongation d'un délai imparti au Conseil de 
la République (p. 449), 

15. — Dépôt de propositions de loi (p. 419). 

16. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 

a République (p. 449). 

47. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 449). 

18. — Dépôt de rapports (p. 449). 

19. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 


(p. 449). 


20. — Ordre du jour (p. 40). 


PRESiDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
x vice-président. 


A 


La stance est ouverte à quinze heures, 


SE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à été 
affiché et distribué. 

ll n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


cl * ns 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. d'Astier de la Vigerie une 
demande d’interpellation sur les campagnes menées hypocrite- 
ment, et notamment par ceux qui favorisent la réhabilitation des 
collaborateurs et des nazis, contre la Résistance, pour tenter de 
diviser et de discréditer ceux qui, unis dans un même combat, 
ont grandement contribué à sauver l'honneur de la France, à 
chasser l'ennemi de son territoire et à la placer au rang des 
puissances victorieuses. 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. d'Astier de la 
Vigerie demande que son interpellation soit jointe à celles de 
MM. Pardon, Le Bail, Montalat, dont la fixation de date de dis- 
cussion est inscrite à l’ordre du jour du vendredi 26 février, 
après-midi, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ?.. 


La jonction est ordonnée, 





PUR 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Laissac, avec demande Je 

discussion d'urgence, une proposition de loi modifiant la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation vieillesse des personnes non sa'arites 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo 
raire. 

La peoposilion sera imprimée sous le m° 7828, distribuce ct 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, -(Assentiment.) | 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 

denande de discussion d'urgence. à 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Penoy, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Geuvernement à tout mettre en œuvre pour réalier 
d'urgence l’électrification de la voie ferrée Bâle-Strasbourg, 
La proposition sera imprimée sous le n° 7835, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la eomimission des 
movens de communication cet du tourisme. (Assentiment. 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification de M 
demande de discussion d'urgence. 


ET 
NOMINATION D'UN MEMBRE D’UNE COMMISSION D'ENQUETE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacance, d'un meme de la commission d’enquéte 


chargée Ge vérifier les modalités d'application du code du tra 
vail dans les terriloires d'outre-mer et les territoires associés, 

Cette candidature a ét£, conformément à l’article 16 du règle. 
ment, insérée à la suite du compte rendu in extenso de h 
deuxième séance du 16 février 1954, 

La présidence n’a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Mallez membre de Ja commission d'en- 
quèle chargée de vérifier les modalités d'application du code da 
travail dans les territoires d'outre-mer et les territoires ass0- 
CICS, 


EC LION 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des mnis- 
tres à des questious orales. 


REPORT BE QUESTIONS 


M. le président. M. Daniel Mayer avait posé une question à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces æ mée-. 

Mais M. le ministre de la défense nationale et des fo:ces 17m 
m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur de ka quest on !1 en 
demandait le report à la séance du vendredi 5 mars 1%: 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le mini-ire 
l’industrie et du commerce à la question de M. Lecœur. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pou: 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'ofl re, 
conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, Farc 
du jour de la séance de vendredi prochain, 


(ts 


RETRAIT DE QUESTIOXS 


M, le président. L'ordre du jour appellerait la répon: 

ministre de l’agriculture à la question de M. Pel'eray. 
Mais l’auteur de Ja question m'a fait connaître qu'il ! 
Acte est donné de ce retrait. 
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L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 

nances et des affaires économ'ques à la questii de M. Joseph 
Denais. 

Mais, une réponse écrite ayant été donnée à cette question 
par M. le ministre des finances et des aflaires économiques 
depuis qu’il a été informé de l'inscription à l’ordre du jour de 
l1 présente séance, la réponse orale est, de ce fait, devenue sans 
ohet et la question est retirée du rôle des questions orales. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
fuires étrangères à Ja question de M. Soustelle. 


Mais, une réponse écrite ayant été donnée à cette question 
\. le ministre des affaires étrangères depuis depuis qu'il a 
 jutomé de l'inscription à l’ordre du jour de la présente 
e, la réponse ora:e est, de ce fait, devenue sans objet et 
|, question est retirée du rû:e des questions orales. 
M. Jacques Soustelle. Monsieur je président, à ce sujet, je 
vous denanderai la paro:e pour un rappel au règlement. 
ALLOCATION MILITAIRE 


M. le président. M. Tourné expose à M. le ministre de la santé 
nublique et de la population que plusieurs familles se sont vu 
retuser le bénéfice de l'allocation militaire sous prétexte que le 
chef de famille payait un taux élevé de contributions ou que, 
sous son toit, vit un membre de la famille apportant un salaire, 
une pension où une retraite. Or, dans la plupart des cas, les 
appelés sous les drapeaux apportaient, en permanence, un 
salaire au foyer avant leur incorporation. En outre, lorsque Ja 
cymmission cantonale refuse ladite allocation militaire et que la 
commission départementale, de son côté, confirme le refus, un 
délai considérable s'écoule toujours avant que la commission 
centrale d’assistance se srit prononcée. Il lui demande: 1° les 
mesures qu'il compte prendre pour rendre la réglementation 
relative à l'attribution de J’ailocation militaire moins dure et 
plus compréhensive ; 2° s’il compte donner les instructions néces- 
saires afin que la commission centrale d'appel prenne <es déci- 
sions avec une plus grande célérité. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à la présidence du con- 
ceil, suppléant M. le ministre de la santé publique et de la popu- 


M. Pierre July, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
{osdames, messieurs, c’est en conformité des dispositions de 
uticle 24 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
mée et du règlement d'administration publique du 27 mai 
2s qui en fixe les conditions d'application et de procédure que 


les demandes d'aliocation militaire ont été examinées jusqu'à ce 


Le décret du 27 mai 1928 spécifie que es demandes devront 
étre accompagnées des pièces suivantes : 


{° Le relevé des contributions payées par ja famille, certifié 
ù le percepteur, et la déc'aration expresse que ni le pétition- 
ire m aucun membre de la famille n'est inscrit au rôle des 
contributions dans aucune autre commune ; 


2° Un état certifié par le maire indiquant le nombre et Ja 


sition des membres de la famille vivant sous le même toit ou 
parément, les revenus et les ressources de chacun d'eux, y 
compris les pensions, secours ou a:locations, de quelque nature 
que ce soit, que pourraient recevoir les membres de la famille. 


Les commissions doivent, en effet, être fixées sur la situation 
exacte des demandeurs et il est évident que la feuille d'impôts 
nstilue à cet égard un élément d'appréciation qui, sans être 
bsoument déterminant, ne saurait être négligé car il éclaire et 
omplète souvent des déclarations inexactes et insuffisantes. 

Il est nécessaire également que la situation de famille des 
poslulants soit examinée dans son ensemble et les commissions 
oivent connaître le montant des ressources du foyer pour 
determiner si le militaire en était vraiment le soutien effectif 
el indispensable et si son départ a privé les siens de l'aide 
aic'essaire, 

Letle législation, qui demeure, ne s’en est pas moins assou- 
lie dans la pratique par suite des difficultés croissantes de Ja 
‘ie et les commissions ont été invitées à tenir compte des 
‘rconstances de fait de nature à modifier la situation des requé- 
lants, telles que leur état de santé ou celui des membres de leur 
‘nille et le nombre des enfants à charge. Elles ont, en outre, 
la faculté d'apporter au barème fixé seu:ement à titre indicatif 
oules dérogations qu'elles jugent nécessaires lorsque Ja situa- 
“on s affirme digne d'intérêt, et elles en usent. 


Nous n’en voulons pour preuve que la progression des 
s'penses constatée : 630 millions de francs en 1951, 1.200 mil- 
“ons de franes en 1952 et 1.500 millions de francs en 1953. 
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Un tel écart ne s'explique pas seulement par le relèvement 
des taux. 

En ce qui concerne la procédure, il n'existe actvellement 
— ét il en sera ainsi jusqu'à la mise en vigueur du décret du 
29 novembre 1933 portant réforme des lois d'assistance — 
que deux juridictions: le conseil départemental en première 
instance et la commission supérieure en dernier ressort, 


La commission supérieure a examiné 6.919 pourvoi au cours 
de l’année 1953 et il ne s'est jamais écoulé plus d'un mois 
entre la date d'arrivée des dossiers et la notification aux préfets 
des décisions prises, sauf dans le cas d'enquêtes complémen- 
taires cendues nécessaires par l'imprécision des documents 
fournis, 


C'est ainsi qu'à la prochaine réunion de la commission eupé- 
rieure seront soumis des dossiers dont les plus anciens ont été 
transmis au service le 30 janvier 1933, aucun ne restant en 
souffrance. 


IL apparaît done qu'il est matériellement impossihe de faire 
montre de plus de célérité, 


M. le président. La paro!e est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des axplicat'ons que vous venez de nous donner, mais quelques 
remarques doivent être formulées pour les compléter. 


Vous avez d'abord rappelé que c'est en vertu d'un texte de 
1928 que les allocations militaires sont accordées aux familles 
nécessiteuses, Ensuite, vous avez précisé les conditions dans 
lesquelles sont étudiés les dossiers pour savur si les familles 
sont vraiment nécessiteuses, 


Nous avons posé une telle question parce que, malheureuse- 
ment, dans de nombreux cas — aucun des parlementaires pré- 
semts ne me démentira — la notion de famille nécessiteuse 
n'est pas toujours bien mise en lumière par la situation tiscale 
des familles en cause. 


Prenons l'exemple d'une famille de paysan, de petit commer- 
cant ou d’artisan dont le fils ee au régiment. Ce fils repré- 
sentait l'essentiel de la main-d'œuvre dans l'exploitation agri- 
cole, commerciale ou artisanale, La famille n'a pas les moyens 
matériels de la suppléer en faisant appel au concours d'un 
ouvrier qu'elle ne pourrait pas payer. 

Elle sollicite l'allocation militaire, Or, seul le ch ffre de l'im- 
pôt est pris en considération et, sans qu'il soit tenu compte 
de la nouvelle situation créée par le départ de ce jeune homime 
au régiment, automatiquement l'allocation militaire est refusée, 

Le départ au régiment du fils d'une famille de salariés, qui 
pendant plusiews années avait apporté son salaire au fover, 
représente inévitablement une perte matérielle très importante 
pour ce foyer de travailleurs qui avait d'ailleurs, jusque là, 


de grandes difficultés à « joindre les deux bout: Un frère, 
une sœur ou le père âgé sont alors obligés de travailler, 
L'allocalion militaire est refusée, dans ce cas, d'une facon 
générale, parce qu'un salaire est perçu par le fover. Pourtant, 
il faut entretenir le fils au régiment: chacun sat que ce n'est 
pas avec un prêt de trente francs par jour qu'un soldat peut 


subvenir à ses dépenses 

Si le père a une retraite de mineur, par exemple, pour lui 
non plus il n'y a pas d'allocation mililaire. 

Pourtant le départ du fils a créé une perte sensible dans le 
fover. 


Voilà pourquoi, monsieur le ministre, nous voudrions que 


vous revisiez les dispositions de 1928 de facon que les règles 
fixées en la matière — chiffre d'imposition et salaire restant 
au foyer du travailleur — ne soient pas appliquées de façon 
trop rigide, comme c’est le cas actuellement, 

Sur le troisième point, vous m'avez répondu, monsieur le 


ministre, au sujet de la date d'arrivée du dossier à la comim's- 
sion centrale, mais vous n'avez pas indiqué précisémem le 
délai qui s'écoule entre le jour où la demande a été présentée 
et le jour où une notification de refus est faite par cette com- 
mission. C'est ainsi que plusieurs mois s'écoulent sans que 
Ja famille ait pu percevoir quoi que ce soit au titre des allo- 
cations militaires ou qu’elle sache si vraiment on lui accorda 
l'allocation. 

J'espère donc que vous reverrez ce problème très important, 

Bien sûr, certains diront que le service militaire est égal 
pour tous et que c'est Ja une mesure de justice, C'est vrai 
pour l'incorporation en général, mais les conséquences écono- 
miques et financières du service militae ne sont pas les mêmes 
pour les fils de riches propriélaires que pour les fi: de paysans 
pauvres, d'ouvriers agricoles ou autres. 
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C'est pour cette raison que nous vous demandons, monsieur 
le ministre, de revoir l'application de la législation sue les 
allocations militaires de facon que les foyers de travailleurs 
ne soient pas défavorisés, 

En terminant, je veux rappeler que, s'il existe trois paliers 
pour les allocations militaires, celles-ci sont, en moyenne, de 
100 francs par jour, ce qui ne correspond plus à ce qu'elles 
devraient ètre. 

IL serait juste également que le taux de l'allocation militaire 
servie jusqu'ici soit relevé d'une façon subslantielle, 


TARIFS DE DÉCHARGEMENT DES MARCHANDISES 
A POINTE-A-PITRE ET FORT-DE-FRANCE 


M. le président. M. Valentino demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, les raisons pour 
lesquelles les compagnies de navigation pratiquent des tarifs 
différents pour le déchargement des marchandises dans le 
port de Poimte-à-Pitre et dans celui de Fort-de-France et spé- 
cialement en ce qui concerne le ciment, ce qui justifie la 
différence de 522 francs par tonne déchargée. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. » 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, d’une enquête 
à laquelle j'ai fait procéder dans mes services de la Guade- 
loupe et de la Martmique, il ressort que les tarifs de manuten- 
tion pratiqués à Pointe-à-Pitre et à Fort-de-France sont du 
mème ordre de grandeur. 


Toutelois, les usages dans ces deux ports ne sont pas les 
mêmes, 

A la Guadeloupe, l'entrepreneur de manutention eflectue non 
seulement le désarrimage, la prise en cale, l'entrée et le classe- 
ment en magasin, mais encore la reprise en magasin et le 
chargement sur camion, ce qui explique qu’il majore ses prix 
du coût de ces dernières opérations. 

A la Martinique, au contraire, la reprise en magasin et le 
chargement sur camion sont à la charge du réceptionnaire et 
ne figurent pas sur les tarifs. 

En ce qui concerne notamment le cas du ciment, cité par 
M. Vaientino, le tarif correspondant au déchargement et au 
classement en magasin est de 1.005 francs, à Fort-de-France, 
alors qu'à Pointe-à-Pitre ces opérations, complétées par la 
reprise en magasin et par le chargement sur camion, coûtent 
1.527 francs, ce qui explique la différence de 522 francs signalée. 

Cette différence ne tient donc pas à ce que le prix de revient 
de la manutention diffère sensiblement d’un port à l’autre, 
mais à ce que les services rendus par l'entreprise de manuten- 
tion ne sont pas les mêmes. 


M. Mostefa Benbhamed. Monsieur le ministre, je prends acte 
de votre réponse au nom de M. Valentino: 


REFUS D'APPROBATION D'UNE DÉLIBÉRATION 
DU CONSEIL GÉNÉRAL DU RHÔNE 


M. le président. M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, le 20 août 1949, le conseil général du Rhône 
décidait de réduire de 310 le nombre des centimes additionnels 
votés pour 1%49 et invitait l'administration des contributions 
directes à procéder à une réduction corrélative des cotes d'im- 
position établies an titre de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties et non bâties, des contributions mobilières et 
des patentes, Un arrêté du 3 octobre, de M. le secrétaire d'Etat 
au budget refusait d'approuver cette délibération. IL lui 
demande pour quelles raisons son département ministériel a 
pris cet arrêté ainsi que celies de la non-approbation de cette 
délibération. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Convoqué en 
session extraordinaire pour l'application de la loi du 20 juillet 
1919 permettant la revision des patentes, le conseil général 
du Rhône a décidé, par une délibération du 29 août 1949, de 
diminuer de 310 unités le nombre de centimes additionnels 
inscrits au hudget départemental de 1949. 


Cette diminution devant intéresser l’ensemble des contri- 
buables du département, le conseil général a pris, ce faisant, 
une posilion contraire à la volonté du législateur qui entendait 
réserver aux seuls patentés le bénéfice d'une réduction des 
imposilions Jocales, 








D'un autre côté, lorsque cette délibération est intervenue 
les rôles des anciennes contributions directes étaient déjà 
confectionnés et les avertissements déjà distribués aux contri. 
buables. 

Dans ces conditions, l'exécution de la délibération eût néces 
éité une nouvelle liquidation de plus de 523.000 cotisations et 
l'envoi d’un avis de réduction à 472000 personnes, travaux 
qui eussent exigé, au minimum, 28.000 heures de travail, sans 
compter le temps que le service du recouvrement eût été obligé 
de consacrer à l'annotation sur les rôles, pour chaque contri 
buable, des réductions interveaues. 

Ces opérations ne pouvaient être accomplies qu’au détriment 
de travaux plus importants, notamment l'établissement des 
impôts sur le revenu dont l’ajournement eût été préjudiciable 
au Trésor. 

Enfin, l'approbation de la mesure adoptée par le conseil 
gen du Rhône pouvait être invoquée comme un précédent 
dans d’autres départements qui, s'étant maintenus dans le cadre 
de la loi du 20 juillet 1949 avaient limité les dégrèvements à la 
contribution des patentes. 

On risquait, dès lors, de créer, pour la déterminalion et Je 
recouvrement des impôts dans l’ensemble du territoire, une 
situation inextricable. 

Tels sont les motifs pour lesquels le ministre de l’intérieur 
et le secrétaire d'Etat su budget, soucieux à la fois du respet 
de la légalité et de défendre l'intérêt du Trésor, ont Ness 
d'approuver la délibération du conseil général du Rhône. Au 
surplus, cette décision a été déférée au conseil d'Etat qui, par 
. | ou en date du 7 novembre 1952, en a reconnu Je bien- 
ondé. 


M. le président. Ea parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Au nom de M. Charret, je prends acte 
des explications données par M. le secrétaire d'Etat au budget, 

On me permettra d'exprimer le regret que, lorsqu'un conseil 
général entreprend — geste qui, je le erois, n’est pas fréquent 
— ile diminuer les impositions auxquelles sont assujettis les 
contribuaibles de son département, il ne rencontre pas de l'ad- 
muinistration centrale plus de compréhension et de coopération, 

On a objecté — et M. le secrétaire d'Etat vient de le rappeler 
— que cela eût entrainé pour l'administration un supplément 
de travaii. Certes, c'est regrettable. Mais l'administration est 
là, si j'ose dire, pour travailler, Elle travaille et elle s'inflge 
bien souvent de longues heures supplémentaires pour prélever 
davantage sur les contribuables, 

Pour une fois qu’il se serait agi de les dégrever, vous me 
permettrez d’exprimer de nouveau le regret que cette heu- 
reuse tendance exprime par le conseil général de mon dépur- 
tement n'ait pas fait l'objet d'une plus grande attention ct 
d'une plus grande approbation de la part des pouvoirs publics, 


DLÉGRÈVEMENT FISCAL EN FAVEUR DE CERTAINES ENTREPRISES 


M. le président. M. Robert Bichet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons du retard 
apporté à ia parution du décret d'application de l’article 26 de 
la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, instituant des mesure: de 
dégrèvement fiscal en faveur des entreprises intéressant leur 
personnel à l’accroïssement de la productivité. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. La préparation 
du décret prévu pour l'application de l’article 26 de la lo 
n° 53-633 du 25 juillet 1953 soulevant des questions très dél- 
cales en ce qui concerne notamment les conditions de rému- 
nération normale du personnel des entreprises, a nécessite des 
études approfondies qui devaient être menées de concert ave: 
les services du ministère du travail. 

Ces études, qui sont en cours, sont sur le point d'être termi- 
nees. 

Il est, d’ailleurs, fait observer que les participations aux béné- 
fices d’un exercice ne pouvant généralement être alloures 
qu'après l'arrêté définitif des comptes de cet exercice, les par- 
ticipations afférentes à l’année 1953 ne seront normalement atlri- 
buées que dans quelques mois, 

Toutes dispositions utiles seront prisés néanmoins dans le plus 
bref délai, et au plus tard d'ici le 30 avril prochain, pour que l° 
régime spécial institué par l’article 26 de la loi du 25 juillet 1? 

uisse trouver, le cas échéant, son application à l'égard des at 

utions dont il s’agit. 


M, le président. La parole est à M. Bichet. 
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M. Robert Biehet. Monsieur le secrétaire d'Etat, pre acte 
de ce que sera pris d'iei de 30 avril, au plus tard, le décret 
d'application de l'article 26 de Ia loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 
instituant des mesures de dégrèvement fiscal en faveur des 
entreprises intéressant leur personnel à l'accroissement de la 
productivité. 

Je prends acte, également, de ce que ces dispositions seront 
valables pour 1954. 


M. Eugène Chassaing. En 195%, au titre de 1953. 


M. Robert Bichet. C'est cela. 


Il va de soi que le développement de la productivité dont 
notre pays à besoin ne doit pas jouer à sens unique, au 
bénéfice d'une seule catégorie. 


Mais il est nécessaire d'y intéresser les travailleurs et même 
l'ensemble des Français, car le développement de la producti- 
vite eutrainerait immanquablement une diminution des prix 
de revient. Je crois que cet objectif se situe dans la ligne que 
s'est imposée le Gouvernement. 


puis-je, monsieur le secrétaire d'Etat, vous demander, en 
dehors de cette question, d'interroger M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur la mise en piace du comité 
de la produetivité qu'il a institué par un arrêté du mois de 
mai dernier ? 


La France est le seul pays qui, en raison du retard apporté 
à la reconstitution du eomité natisnal de la produstivité, n'a 
distribué encore aucun des fonds Blair-Moody que industrie 
francaise attend. 


Je vous demande de bien vouloir intervenir auprès de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour que 
so ent prises les dispositions relalives à la mise en place rapide 
de cet organisme. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, L'intervention que vous 
demandez sera faite. 


RATTACHEMENT DU TRIBUNAL DE ROCROI 


M. le président, M. Penoy expose à M. le ministre de la 
jusice qu'il apparaît que le rattachement du tribunal de Rocroi 
(Ardennes), en application de Ja loi du 11 juillet 1953, est le 
fait d'une erreur, H lui demande s'il compte prendre des 
mesures pour la réparer avant l'expiration des pouvoirs qu'il 
détient, en conformité tant de ses déclarations antérieures que 
de relies faites à l’Assemblée nationale lors de la discussion du 
budget de son ministère, le 23 novembre dernier. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. L'article 19 du 
décret du 1% septembre 1939 tendant à assurer, en cas de 
guerre, le fonctionnement des cours et tribun:ux disposait: 


« En cas de nécessité résultant des opérations militaires, le 
ressort territorial et le siège des diverses juridictions, ainsi que 
les regles de compétence ratione loci exigées pour l'instruc- 
lion des instances ou l'accomplissement de certains actes, 
peuvent être modifiés et le rattachement de certaines juridic- 
tions à d'autres juridictions de même ordre peut être ordonné 
par décret. Ces dispositions ont été, chaque année, prorogées 
depuis la guerre pa: des lois de finances ou le budget. 

C'est en vertu de ce texte qu'un décret du 1% décembre 
192 a rattaché, À titre provisoire, le tribunal de première ins- 
lance de Rocroi à celui de Charleville, 


les modalités du fonctionnement des tribunaux rattachés 
sont déterminées par les articles 1* à 5 du décret du 28 mars 
13. Aux termes de l'article 1* de ce texte, « le service de 
rlains tribunaux est assuré par un juge résidant au siège 
de ce tribunal et par les magistrats du tribunal voisin auquel 
es juridictions scnt rattachées ». 


la compétence territoriale du tribunal rattaché n'est pas 
modifiée, Toutefois, en matière correctionnelle, le tribunal de 
lallachement connaît seul des affaires dans lesquelles un ou 
Plusieurs prévenus sont détenus au moment de la délivrance 
de la citation et des affaires jugées suivant la procédure pré- 
Vue par la loi du 29 mai 1863 sur les flagrants délits, où par 
Loges 91 du code de procédure civile « outrages à magis- 
dis a 
Le juge résident est investi des attributions que le président 
du tribunal exerce seul, I est en outre obligatoirement com- 
ms Pour toutes missions ne requérant que l'interveulion d'un 
seui juge. 





Il assure les services des ordres et contributions. I exécute 
toutes commissions rogatoire: qui lui sont confiées par le 
tribunal de rattachement ou par le juge d'instruction de ce 
tribunal. 


Enfin, en cas d'absence ou d'empêéchement du procureur de 
la République ou de son substitut, il supplée ces magistrats 
dans L'eccom lissement de toutes les formalités et diligences 
étrangères à l'exercice de l'action publique, 


Il n'est rien modifié à la compttence territoriale des officiers 
publics et ministériels. 


Dès lors, les jnsticiables trouvent toujours au siège du tri- 
bunal rattaché une juridiction pour trancher leurs litiges, 
ainsi que tous les auxiliaires de a justice : avoués, hmissiers 
ou greftiers. 


En ce qui concerne le cas particulier du tribunal de Rorroi, 
une anomalie s'est produite, pendant plusieurs années, dans 
son fonctionnement. En effet, bien que le greffe du tribunal 
fût resté sur place à Rocroi, cette juridiction, au lieu de conti- 
nuer à siéger dans cetle ville, à tenu ses audiences à Char- 
leville même alors qu'aucun texte ne l'y autorisait. 


Les chefs de cour ont été irvités à faire cesser cette situation 
par dépêche du 5 décembre 1947 et il a élé précisé dans ces 
instructions que le décret du 1% décembre 1942 avait simple- 
ment prevu le rattachement du tribunal de Rocroi à celui de 
Charleville et que ce texte n'avait pas fixé dans cette dernière 
ville le siège du tr'bunal de Rocroi et qu'à défaut d'une dispo- 
sition expresse, ce décret ne pouvait procuire que les effets 
prévus aux articles { à 5 du décret du 28 mars 1954, c'est-à-dire 
l'établissement d'un juge résident à Rocroi. 


Néanmoins, l'exécution de ces instructions nécessiltera quel- 
ques délais en raison de l'état lamentable des locaux du palais 
ue justice de Rocroi. 


Le tribunal de cette vilie n'aurait done jamais dû cesser de 
fonctionner au chef-lieu de sa propre circonscription judiciaire, 


Le 2 décembre 1947, une réponse en ce sens fut faite à une 
question écrite de M. René Penov. Cet honorable parlemen- 
faire signalait que « les conseils municipaux des plus impor- 
lantes communes du 1e-sort avaient pris des délibérations 
sollicitant le rattachement définitif du tribunal de Rocroi au 
tribunal de Charleville en raison des nombreux avantages que 
ce transfert présenierait pour les justiciables », 


En effet, des vœux ont été émis à cette époque par Îles 
conseils municipaux de Rumigny, Vitreux-Molhain, Havhes, 
Signv-le-Petil, Givet, pour que le tribunal de Rocrot, en raison 
ue sa situalion géographiaue incommode, demeure rattaché à 
celui de Charleville; pour la même raison, le greffier en chef 
du tribunal de Rocroi Ini-même demandait le transfert du 
siège du tribunal soit à Charleville soit même à Revin, ainsi 
que le demandait le conseil municipal de celle derniére com- 
mure. 


A plusieurs reprises, les chefs de la cour d'appel ont signalé 
que s'intérêt de la population commandait Le maintien du rat- 
tachement du tribunal de Rocroi à celui de Charleville en raison 
de la situation excentrique de la ville de Rocroi dans le ressort 
de son tribunal et des difficultés éprouvées par les magistrats 
pour s'y loger, 


Seul, le conseil municipal de Rocroi est toujours demeuré 
opposé à cette mesure. 

En résumé, rien n'a été changé par la dernière réforme, en 
ce qui concerne le fonctionnement du tribunal de Rocroi, 

L'article 5 de la loi du 11 juillet 1955 portant redressement 
économique et financier a conféré au Gouvernement le pouvoir 
de prendre par décret cerlaines mesures d'organisation adimi- 
nistrative des services judiciaires en vue de les rendre plus 
efficaces et moins coûteux. 


Le décret du 16 octobre 1953, pris pour application de cette 
loi, a procédé à cerlaines mmodttications de composition des 
juridichons, 


Quant au tribunal de Rocroi, ce texte s'est borné à stabiliser 
une Ssiluation remontant déjà à plus de dix ans. Etant "donné 
les raisons pour lesquelles les pouvoirs étendus avaient été 
confiés au Gouvernement, il ne pouvait être question sans motifs 
spéciaux de rélablir cette juridiction à effecuif complet. Aucun 
élément n'était de nature à justifier une telle mesure: celte 
juridiction ne rend pas, en effet — en complaut les jugements 
de défaut et les jugements en matière correctionnelle pour 
moitié — plus de 300 jugements en moyenne par an. Elie a, 
pendant des années, normalement évacué son rôle comme juri- 
diction rattachée. 

I n'existait aucun molif notable pour modifier cet état de 
choses. 
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La solution qui a été adoptée à l'égard du tribunal dé Rocroi 
est d'aileurs la même que pour huit autres tribunaux — celui 
de Rethel notamment — qui avaient été rattachés à titre pro- 
visoire par arrêté du 9 novembre 1944 et le sont demeurés, à 
titre définitif, dans le décret du 16 octobre 1933. 


IL convient enfin de signaler que, pour assurer le fonc- 
tionnement des tribunaux de Rethel et de Rocroiï, définilive- 
ment rattachés à celui de Charleville, l'effectif de celui-ci a été 
considérablement augmenté, dans le décret du 16 octobre 1953, 
par la création d'un poste de vice-président, de deux postes de 
juges, d'un poste de substitut. 


Mais, pour que le tribunal de Rethel et de Rocroi aient 
toutes les facilités possibles pour tenir leurs audiences, j'ai, 
conjointement avec M. le Président de la République, président 
du Conseil supérieur de la magistrature, invité M. le premier 
résident de la cour d'appel de Nancy à user, dans la mesure 
a plus large, de la faculté de déléguer des magistrats des 
autres tribunaux de première instance ou des justices de paix, 
qui lui est offerte par l'article 10 de la loi du 28 avril 1919. 

Je ne doute pas que ces mesures fourniront au tribunal de 
Rocroi le moyen de fonctionner dans les meilleures conditions. 


De t6ute manitre, les pouvoirs du Gouvernement prévus à 
l'article 5 de la Joi du 11 juillet 1953 ont expiré le 31 décembre 
dernier en ev qui concerne l'organisation administrative des 
services de la justice, Aussi est-il actuellement impossible de 
revenir en la méme forme sur les dispositions du décret précité 
du 16 octobre 1953. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
la réponse que vous venez de me transmettre, mais je suis 
au regret de vous dire qu'elle ne me doane pas satisfaction. 
(Sourires.) 

Dans la réponse de M. le garde des sceaux, il est fait allusion 
à une question écrite qui remonte à une date déjà assez éloi- 
gnée et qui avait été motivée par des délibérations de conseils 
Municipaux précisément pour des questions de difficultés de 
transport 

Le problème est différent. Le temps dont je dispose ne me 
permet pas de réfuter les arguments de l'administration pour 
tenter de justifier le rattachement dudit tribunal. Je m'adresse 
ici à M. le garde des sceaux, que vous représentez, et je lui pro- 
pose, s’il le veut bien, de le rentontrer dans son cabinet pour 
faire le point de celte question. 


Cépendant, je voudrais dès maintenant préciser qu'au cours 
d'une entrevue que M. le garde des sceaux a accordée aux 
avonés de ce tribunal, il leur a fait savoir que les instructions 
qu'il avait données à ses services visaient uniquement les tribu- 
haux rattachés soit en 1934 soit en 19%44 et que, si Rocroi ne 
figurait pas parmi eux, son rattachement ne pouvait être que 
le résultat d'une erreur. 


Or. la mention de ce tribunal ne figurait ni dans les décrets 
des 28 mars et 25 juin 1934, ni dans l'ordonnance du 9 novem- 
bre 1944. 


Ma lettre du 18 novembre 1953 est demeurée dans l'oubli. 
Très explicite, elle aurait pu entrainer, en temps utile, une rec- 
ülication par décret, puisqu'un texte à cet égard est paru; il 
créait même, le 31 décembre, dans un autre département que 
célui des Ardennes, une seconde chambre, sur la demande d’un 
éminent collègue du Conseil de la République. 


La question a été soulevée, pour Rocroi, par Mme Cardot, 
sénateur, Les chiffres que notre collègue sénateur a donnés 
lors de la discussion ont d’ailleurs paru étonner tout spéciale- 
ment M. le garde des sceaux et je m'étonne, à mon tour, que 
re y gr chiffres soient repris dans la réponse à ma question 
oralé. 


Pans une lettre du 29 janvier dernier, M. le garde des sceaux 
a essayé de justifier, auprès de mon collègue M. Lefèvre, député 
des Ardennes, la situation faite à ce tribunal par la réforme. 
IL écrit à ce sujet: 

« Un décret du 17 décembre 1942 a procédé au rattachement 
du tribunal de Rocroi à celui de Charleville. Les modalités de 
fonctionnement des tribunaux rattachés sont fixées par le décret 
du 28 mars 1934. Dans ces conditions, le tribunal de Rocroi 
devait être constitué par un juge-résident assisté pour le service 
des audiences de magistrats venas d'un tribunal voisin dudit 
tribunal de rattachément. » 


Mais tout cela est faux, monsieur Je ministre. Jamais, depuis 
1942 — cela fait plus de dix ans — Rocroi n’a eu de Juge 
résident ; il a toujours été au complet. C’est ce qui prouve, s'il 
en était besoin, l'erreur commise ou la fausse interprétation 





donnée au rattachement provisoire de ce tribunal par le décret 
du 16 octobre 1953. 

Ji m'est difficile ‘de croire et d'admettre que les services 
aient oublié pendant si longtemps une situation semblable 
d'autant plus que chaque année les prédécesseurs de M. |: 
garde des sceaux ont nommé régulièrement des magistrats et 
procureurs près ce tribunal, contrairement à ce qui se fat 
pour les tribunaux rattachés qui ne comportent qu'un «41 
Inagistrat Juge résident. 

Ce faisant, les prédécesseurs de M. Île garde des sceaux ont 
donc toujours considéré Rocroi comme n'étant pas un tribu] 
rattaché dans le sens du décret de 1934, mais comme étant 
bien au contraire, un tribunal siégeant normalement au complet, 


Dans cette même lettre, M. le garde des sceaux déclare que 
le décret du 16 octobre 1953 n'a « fait que stabiliser cette 
situation qui remontait déjà à plus de dix ans et n'avait pas 
donné lieu à inconvénients ». 


Mais, monsieur le ministre, c'est précisément cette situation 
que je vous demande de maintenir, à savoir un tribunal au 
complet, comme il était auparavant, comme il a toujours été, 
et non un Wibunal avec juge résident, comme on laisse croire 
qu'il a été, ce qui est contraire aux faits et à la vérité. 

M. le garde des sceaux est bien obligé de convenir — et ses 
propres arguments, que je viens de citer, le prouvent — 
qu'une erreur s’est produite. 

M. le garde des sceaux s’est déclaré prêt à corriger les erreurs 
si elles étaient démontrées. Je crois avoir apporté cette démons. 
tration. 11 n'est plus possible maintenant de légitimer une 
situation qu'il a créée. C’est une erreur de ses services: Il faut 
la réparer. 

M. le ministre l’avait formellement promis à notre colligue 
Mme Cardot, mais la date fatidique du 31 décembre est arrivée 
sans que rien n'ait été fait; on l’a rappelé. C’est la raison de na 
question orale qui, je le répète, remonte au 2 décembre, I! 
restait vingt-neuf jours pour prendre la décision. 

La rectification demandée ayant. entre temps, échappé an 
Gouvernement et ses pouvoirs élant expirés, je vais déposer 
une proposition de loi. Je demande, dès maintenant, à M. ke 
garde des sceaux son accord pour sa diseussion, en conformité 
des promesses qu'il à faites, à moins qu'il ne préfère prendre 
lui-même l'initiative d'un texte. 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, qui me li 
demandée, pour un rappel au règlement. 


M. Jacques Soustelle, Je tiens à élever une protestation con. 
tre la méthode par laquelle certains ministères tournent les 
dispositions du règlement visant les questions écrites et orale. 

J'en vois une preuve, notamment, en ce qui concerne h 
question que j'avais posée et qui devait venir en discussion 
cet après-midi, Il s'agissait d’une question écrite poste Je 
6 octobre dernier. Comme un premier délai d’un mois, puis un 
autre se sont écoulés sans que, contrairement au règlement, 
le ministère des affaires étrangères ait cru devoir y répondre, 
on m'a demandé de transformer ma question écrite en ques 
tion orale, ce que j'ai fait. 

Cette question orale, après maintes vicissitudes, a été ins- 
crite à l’ordre du jour de la séance de cet après-midi. Or, dans 
le Journal officiel de ce matin sortait enfin une réponse à nn 
question écrite du 6 octobre, réponse d’ailleurs groseiérement 
insuffisante, laissant entièrement de côté au moins l’un des 
points les plus importants de la question, mais qui était simpie- 
ment destinée à donner le change et à me couper, si jet 
m'exprimer ainsi, l'herbe sous le pied, en empêchant que na 
question orale ne puisse venir en séance publique. 

Je m'élève avec vigueur contre ces méthodes qui tendent, en 
réalité, à rendre inefficaces les dispositions de notre règlement 
et à empêcher le contrôle parlementaire. (Applaudissements. 


M. le président. Monsieur Soustelle, je vous donne c'e à 
votre observation. 

Il est certain que si la procédure à laquele vous venez 
faire allusion se généralisait, elle enlèverait toute sa valeur sl 
recours que constituent les questions orales. 

Le bureau n’est pas en mesure, actuellement, d'interveni 
dans le sens que vous désirez, mais j’exprime le vœu que * 
commission du règlement se saisisse de la question de maniere 
que la procédure des questions orales puisse prendre de nou 
veau tout son sens dans cetle Assemblée. 

L'incident est clos. 


. M. Jacques Soustelle. Je vous remercie, monsieur le pi 
ent, 
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a 7 _— 
ALLOCATION DE CHOMAGE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues, n° 424, tendant à accorder le bénéfice de 
l'allocation de chômage partiel aux ouvrières des usines de 
conserves; 2° de Mme Roca et plusieurs de ses collègues, 
n° 11%, tendant à étendre le bénéfice de l'article 2 au décret 
no 21-319 du 12 mars 1954 fixant les conditions d'attribution 
des allocations de chômage aux jeunes gens et jeunes filles 
cortunt des établissements d'enseignement ; 3° de Mme Francois 
et plusieurs de ses collègues, n° 2324, tendant à accorder le 
pénctice de l'allocation de chômage aux jeunes filles sans tra- 
vail n”” 1133-46%). 


Je rappelle que dans la séance du 3 novembre 1952, après 
que M. Fouyet eût donné connaissance de son rapport, M. Jean- 
Moreau, alors secréiaire d'Etat au budget, opposa à l'ensemble 
de 1 proposition présentée par la commission l'article 1# de 
la loi de finances. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
fnances, consulté, constata que l’articie 17 de la loi de finances 
état applicable. 


Dan: ces conditions, et dans la mesure 6ù les positions du 
Gouvernement et des commissions demenreraiem inchangées, 
Je débat devrait être à nouveau retiré de l'ordre du jour. 


la parole est à M. Reille-Soult, rapporteur de la commiseion 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. François Reille-Soult, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
ainsi que M. le président vient de le dire, la proposition de loi 
qui est soumise une fois de plus à vos délibérations n'a pas 
pu venir au terme de sa discussion en raison même de l'arti- 
cle t* de la loi de finances invoqué alors por le Gouvernement. 

Mais je voudrais attirer l'attention de FAsemblée sur le fait 
que la situation économique et, Er conséquent, le chômage, 
e sont aggravés singulièrement depuis le 11 juillet 1952, date 
lu rapport de M. Fouyet, alors rapporteur de la commission du 
{ravail. 


En effet, en 1952, le service d’aide aux travailleurs sans emploi 
ne fonctionnait que dans 54 départements, Il fonctionne aujour- 
d'hui dans 67 départements, Tandis que le nombre des fonds de 
chomage ouverts n'était que de 3%, il est aujourd'hui de 720. 
Le nombre des chômeurs bénéficiant des allocations de cho- 
mage était, en 1952, de 38.000, il a atteint 61.82 au 1° janvier 
1154 et 66.670 au 15 février 1954. Le nombre de chômenrs inscrits 
ayant sollicité un emploi auprès du service de Ja main-d'œuvre 
et que ce service n’a pu satisfaire était, au 7 janvier 1954, de 
193.06, A ces chiffres, il faut ajouter Je nombre de chômeurs 
non inscrits et qui ne figurent pas dans les statistiques du 
ministère du travail, 


En ce qui concerne le chômage partiel, le nombre des tra- 
Vailleurs exécutant moins de quarante heures par semaine était, 
en juillet 1953, de 36.000, percevant 39.000 journées d'indemn:- 
sation; en septembre 19,3, de 3%1.4K0, pour 1$1.000 journées 
d'indemnisation; en novembre 1%53, de 25.000, pour 135.000 
journées d'indemnisation. 


Il semblerait, si l'on compare ces chiffres, que, tout au moins 
en ce qui concerne le chômage partiel, la situation se soit quel- 
peu améliorée. Malheureusement, il n’en est rien. 


En effet, le moïs de novembre de chagne année traduit une 
reprise d'activité que l’on peut qualifier de saisonnière, 


Ainsi, les chiffres que je viens de citer, en ce qui concerne 
le chômage partiel, ne répondent pas à une certitude qua à 
l'amélioration de Ja situation. 

Enfin, ont été reclassés ou, plus exactement sont sortis diplô- 
lies des centres de formation professionnelle accélérée, au cours 
de l'innée écoulée, 112.500 salariés, mais tous n'étaient pas 
d'anciens chômeurs. Parmi eux, il y a des jeunes gens qui ont 
obtenu le diplôme sans avoir été salariés auparavant et il v à 
des hommes qui étaient manœuvres spécialisés ou simples 
lumeuvres et qui, ayant reçu leur diplôme, sont devenus ou 
des ouvriers qualifiés ou des techniciens, 

Les chiffres et la situation qu'ils traduisent demandent une 
aclion rapide en faveur des chômeurs et une action non moins 
iapide pour combattre efficacement le chômage. 

la proposition de loi que j'ai l'honneur, après M. Fouyet, de 
Epporter devant vous à pour objet de tenter d'améliurer la 








situation des chômeurs. Elle n'a pas vd ambition de régler le 
problème du chômage, tout le problème du chômage, mais 
seulement de présenter quelques mesures urgentes à adopter. 


Le déeret du ministre du travail qui parait aujourd'hui dimi- 
nue les écarts entre les zones, l'écart entwe les zones extrêmes 
élant réduit, en ce qu concerne les allocations de chômage, à 
25 p. 100. 

Mais, monsieur le ministre du travail, pourquoi ne pas avoir 
prévu des écarts uniformes ? Pourquoi, pour les allocations de 
chômage l'écart maximum est-il encore de 25 p. 100, pour les 
allocations familiales de 20 p, 106, alors que pour le salaire 
minimum interprofessonnel garanti, il n’est que de 13,50 p. 100? 


Si le salaire minimum interprofessionnel garanti a une valeur 
réelle dans l'esprit du législateur, tous les éearts de zone 
devraient être alignés sur les siens, 


Le montant des allocations versées était jusqu'à présent réglé 
par le décret du 12 septembre 1952, Le F ro pris à Ia date 
de ce jour le porte maintenant, pour la région parisienne, à 
300 franes pour le chef de ménage et à 190 francs pour son 
conjoint et autres personnes à charge; dans les communes de 
15.000 habitants, le montant de l'allocation chômage passe à 
290 francs et à 125 francs pour le conjoint; dans les communes 
de 5.000 à 15.000 habitants, à 260 franes et 115 franes pour le 
conjoint ou autres personnes à charge; enfin, dans les autres 
communes, à 225 francs pour le chef de ménage et à 100 francs 
pour les personnes à charge. 


Ce montant, même amélioré, des allocations nous paraît 
insuffisant; je dirai méme, sans vouloir forcer les termes, 
qu'il est indigne d'une nation démocratique qui prétend assurer 
à tous le droit à la vie. 


C'est pourquoi votre commission du travail vous propose, 
à l'article 4 de la proposition soumise à vos délibérations de 
tixer le montant horaire de l'allocation de chômage partiel À 
75 p. 100 du salaire horaire minimum interprofessionnel garanti, 
Ce salaire hoeaire étant aujourd'hui de 115 franes, cela porte- 
terait l'allocation de chômage, pour la région parisienne 


, Si Ines 
calculs sort exacts, à S6 fr. 25 de l'heure. 


Votre commission vous propose, dans le même article, de 
porter le montant journalier de l'allocation de chômage total 
à six fois le montant horaire de l'allocation de chômage par- 
tiel. Le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti élant 
de 115 francs, cela ferait une indemnité totale de 517 fr. 50 par 
Jour. 


Je sais que c’est nne lourde charge pour le budget, mais 
qui oserait soutenir que de telles allocations sont excessives 
et contester leur caractère raisonnable ? 


Les autres articles de la proposition corrigent, dans un sens 
moins restrietif, la réglementation du droit à l'allocation, pour 
le chômage total comme pour le chômage partiel, 


Pour le chômage total, l'article 5 du décret du 12 mars 1%1 
exclut de l'aide aux travailleurs sans emploi les salariés qui ne 
justifient pas de l'exercice d'un emploi pendant les six mois 
précédant la privation de travail, L'article 2 de la proposition 
de loi supprime eette exigence. En outre, il accorde ao: ation 
de chômage total à compter du premier jour de la mise en 
chômage, alors qu'actuellement l'allocation ne peut étre perçue 
par le chômeur que cinq jours après sa mise en chômage. 


L'article 3 stipule que les allocations de chômage partiel sont 
perçues, quelle que soit la profession de l'intéressé, qu'elle soit 
reconnue comme affectée par le chômage ou non, quel que soit 
l'effectif des salariés de l'entreprise, même si cet effectif est 
inférieur à cinq en temps normal, quel que soit le pourcentage 
des chômeurs dans l'entreprise, même s'il est inférieur à 25. 


L'article 4, comme je l'ai déjà indiqué, relie le montant de 
l'allocation de chômage à celui du salaire horaire minimun 
interprofessionnel garanti et les articles 5 et 6 décident du 
montant des ressources donnant droit ou non à l'allocation. 

Enfin, l'article 7 institue des commissions départementales 
chargées de trancher les contestations, 


S'i m'est permis, tout en étant rapporteur, d'exprimer un 
regret, j'exprime celui que la commission ait maintenu la dis- 
position qui prévoit une réduction de 20 p. 106 du montant de 
l'allocation de chômage au bout d'un an de perception de cette 
allocation. fl y a des femmes chefs de famille qui ne peuvent 
pas être employées sur des chantiers communaux et qui sont 
en chômage depuis un an; avec l'allocation qu'elles pee. 
elles ne peuvent vivre et sont lobjet d'une réduction de 


20 p. 100 de Jeur allocation après un an de chômage; si le 
chômage dure encore un an pour elles, elles subiront encore 
une diminution de 10 p. 100, Je vous demande, monsieur le 
mwinistre du travail, de faire disparaître cetie disposition dans 
vos prochuins décrets. 
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Si j'avais quelque influence sur Je Gouvernement, je lui 
demanderais de ne pas invoquer, comme il l'a fait une fois 
déjà, l'article 1* de Ja loi de finances pour s'opposer à la 
discussion de ce texte. 

D'abord, il s'agit de ne pas décevoir une feis de plus la classe 
ouvrière, Des jromesses concernant le chômage ont été faites 
par le Gouvernement en août dernier à la suite des grèves. Ces 
promesses n'ont recu aujourd'hui qu'un commencement d’exé- 
cution que j'estime — je me permets de le dire — insuffisant. 

lepousser celte proposition, en invoquant l'article 1* de Ja 
loi de finances, risquerait de faire naître, dans-la ciasse ouvrière, 
un esprit de révolle légitime. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques 
devrait considérer qu'il coûterait png à plus cher de laisser 
se développer cet esprit de révolte que d'accorder au ministre 
du travail les milliards nécessaires pour améliorer d'une façon 
efficace le sort des chômeurs, 

Dans cerlains cas, l'esprit trop exclusivement comptable du 
rinistére des finances peut être en opposition avec l'intérèt 
halional bien com}ris et avec celui des finances publiques. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le rapporteur. En second Jieu, monsieur le ministre des 
finances et des affaires économiques, vous avez exprimé, à 
inaintes reprises, le souci de développer la productivité. 

Comment pouvez-vous y parvenir si la classe ouvrière n'est 
pas associée, par vos soins, à cet eflort ? 

Le développement de Ja productivité appelle, au départ tout 
au moins, une reconversion de Ja main-d'œuvre, donc du chô- 
image total pour les salariés en surnombre, Si l’on continue 
à refuser aux chômeurs le droit à une vie décente, comment 
espérer que les salariés accepteront de s'associer à un effort 
de productivité dont ils seront les premières victimes ? 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le rapporteur. En troisième lieu, le chômage engendre le 
“hômage par la perte du pouvoir d'achat qu'il détermine. J est 
incontestable que l'indigence des chômeurs tend à aggraver 
le chômage. 

On peut en conclure que la protection contre le chômage 
doit coûter cher pour être efficace, pour le combattre et 
résorber en atténuant ses effets sur l'économie et, par consé- 
quent, permettre aux chômeurs de demeurer des consomma- 
teurs intégraux. C'est ce que les Angio-Saxons ont compris 
lorsqu'ils ont substitué, à un système d'assistance au chômage 
comparable au nôtre et qui ne couvrait que le quart des chô- 
meurs, comme le nôtre, l’assurance-chômage. 

En tout état de cause, venir en aide aux chômeurs d'une 
facon eflicace, j'y insiste, quelle que soit la manière employée, 
est une œuvre d'humanité et de justice à laquelle, je pense, 
l'Assemblée n'acceptera pas de renoncer, même si l’article 1° 
de Ja loi de finances était invoqué, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono- 
miques. Tout d'abord, je donne bien volontiers à M. Reille- 
Soult, rapporteur de la commission du travail, l'assurance qu'il 
n'est pas dépourvu d'influence sur le Gouvernement. 


Le Gouvernement se préoccupe très activement de la question 
du chômage. Ce matin même un décret, qui était en prépara- 
tion depuis quelques semaines entre M. Bacon, ministre du tra- 
vail, et moi-même, a été publié au Journal ofJiciel. I ne cons- 
titue nuilement, d'ailleurs, une parade eg puisque 
nous avions justement prévu dans le budget l'augmentation 
correspondante des crédits, de façon à pouvoir faire face à ces 
mesures, 

Mais il reste d'autres problèmes À résoudre, notamment 
et essentiellement un problème de reconversion, de formation 
de la main-d'œuvre qui va très au delà de la question pure et 
simple du secours au chômage. Ce problème est en cours d'exa- 
men par le ministère du travail et le département des finances, 

Cela dit, je ne puis pas évidemment — et je m'en excuse 
auprès de M. le rapporteur et de l’Assemblée — ne pas me réfé- 
rer aux précédents qui ont déjà été acquis et je suis obligé 
D cp l’article 1% de la loi de finances à cette proposition 
de loi qui entrainerait un supplément de dépenses budgétaires 
immédiat de 25 milliards. Je donne toutefois l'assurance que 
cette question reste dans le$S préoccupations les plus immé- 
diates du Gouvernement, 








M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 1 de la 
loi de finances. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission der 
finances. La commission des finances ne se dérobera pas à son 
devoir, Elle est au regret de constater que l’article 1% de à 
doi de finances est applicable. (Protestations à l'extrême nou. 
che.) | 


Mme Emilienne Galicier. Les chômeurs jugeront ! 


M. le président, En conséquence, la proposition de lo: et 
retirée de l’ordre du jour. 


SITUATION DES SYNDICATS INDEPENDANTS 
Discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

1° De M. Soustelle, sur les illégalités dont est victime depuis 
un an la confédération générale des syndicats indépendants 
et sur les mesures dilatoires employées par certains services 
officiels pour priver cette organisation ouvrière des avantages 
moraux et matériels auxquels les lois républicaines, et, en 
particulier, le code du travail, lui donnent droit; 

2° De M. Dronne, sur les mesures arbitraires que le Gouver. 
nement à prises ou. laissé prendre afin de ne pas reconnaitre 
officiellement l'existence légale de la confédération générile 
des syndicats indépendants. 

D'autre part, j'ai informé l'Assemblée, au cours de la stanre 
du 11 février, que M. Deixonne demandait, en vertu de 
l’article 91 du règlement, que son interpellation sur h 
facon dont le Gouvernement conçoit la représentation des 
usagers dans les conseils d'administration des houillères de 
bassin soit jointe à celles de MM. Soustelle et Dronne. 

Informé de cette demande, le Gouvernement m'avait fait 
connaître qu'il n’acceptait pas la jonction. 

En application de l'article 91 in fine du règlement, je vas 
donc appeler l'Assemblée à se prononcer, par assis et levé, 
sans débat, sur la jonction. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour la jonction.) 


M. le président. En conséquence, l'interpelation ds 
M. Deixonne est jointe. 

La conférence d'organisation des débats réunie le 10 février 
1954, conformément à l'article 39 du règlement, a répiri 
comme suit le temps réservé à ce débat, compte non tenu de 
suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; . 

Interpellateurs, chacun 10 minutes; 

Groupes, ensemble 15 minutes, 

Ce temps comprend les interventions dans le débat, le4 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Soustelle, auteur de la première interpet- 
lation. 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, comme le prévoit 
l'organisation de ce débat, je serai bref et je me propose ut 
développer seulement les grandes lignes de mon argumentation, 
sans passion, mais d'une façon aussi précise que possible. 

IL s’agit, en effet, d'un cas qui, intéressant en lui-même, 
est cependant encore beaucoup plus important par la vaicur 
générale du principe qu'il pose. 

Lorsque j'ai déposé cette demande d'interpellation, 
2 novembre dernier, je croyais n'avoir rien à faire qu'à attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée nalionale sur 
l'injustice et sur les illégalités dont était victime une orgue 
sation syndicale ouvritre. 

Mon collègue et ami M. Dronne, qui interviendra dans Un 
instant, a d'ailleurs eu l'occasion d’attirer l'attention de 
l'Assemblée sur cette situation et de signaler certaines 
interventions surprenantes de la part de fonctionnaires 4! 
h'avaient rien À voir dans cette affaire, M. le ministre © 
l'intérieur a bien voulu confirmer jei même que, en effet, 
fonctionnaires relevant de son département n'avaient ab 
eut pas à intervenir dans cette question, 
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pepuis cette première mention de l'affaire, le Gouvernement, 
et je l'en remercie, à compris, Si j'en juge notamment par 
jes conversations que j'ai pu avoir avec vous, monsieur le 
ministre du travail, la gravité de l'atteinte portée aux lois 
rpublicaines et à l'équité. Mais, et c’est là que le fait devient 
heaucoup plus grave encore, son autorité elle-même est en 
comme mise en cause et en échec par des manœuvres qui 


ont pour théâtre sa propre administration. 


Ainsi, sans l'avoir voulu, m’étant proposé seulement de déve- 
pper une brève interpellation sur un cas où, me semble-t-il, 
: règles légales et l'équité en général ne sont pas respectées, 
, ue trouve non seulement défendre la cause de travailleurs 
i ont le droit de voir appliquer à leur bénéfice les lois exis- 
…ntes, mais encore dénoncer un véritable scandale où l'autorité 
de l'Etat elle-même est en jeu. 

C'est pourquoi, tout en interpellant le Gouvernement, puisque 
cest ainsi que la procédure le veut, j'ai le sentiment de lui 
endre un service, le problème qui se pose aujourd'hui étant, 
pour le Gouvernement, de faire exécuter ses propres décisions. 

Les faits qui sont à la base de cette affaire sont extrémement 
cuuples: la confédération générale des syndicats indépendants 
existe depuis 1948. Conformément à l'article 25 du livre HE du 
code du travail, les syndicats indépendants se sont déclarés 
régulicrement tous les ans à l'administration compétente, et 
tous les ans, jusqu'en 1951 inclusivement, ils ont reçu les 
récepissés de déclaration prévus par l’article 53 du même livre 
du code du travail, et qui conditionnent en quelque sorte leur 
existence légale, 


eh de Gui bed td 
o à 


Quant à l'union départementale de la Seine de ces syndicats 
indépendants, elle est reconnue dans les mêmes conditions 
depuis 1949. 


Le 18 octobre 1952, la confédération générale des syndicats 
indépendants, comme elle le faisait tous les ans, a renouvelé 
sa déclaration. Nous sommes en février 1954, dix-huit mois se 
sont écoulés et, en dépit de multiples démarches et d'innom- 
brables interventions de toutes sortes, elle n’a pas encore pu 
obtenir le récépissé que la loi imposait de lui délivrer et qu’elle 
a d'ailleurs reçu régulièrement, je le répète, toutes les années 
précédentes. 

Quant à l'union départementale de la Seine de ces mêmes 
syndicats, vis-à-vis de qui l'autorité de tutelle est le préfet 
de la Seine, elle a procédé de la même manière depuis 1949 
et elle aussi, depuis 1952, se voit opposer les mêmes fins de 
non-reCeVOIr. 


La ville de Paris vote tous les ans, depuis 1950, une subven- 
tion en faveur de l'union départementale des syndicats indé- 
pendants de la Seine, mais, depuis 1952, cette subvention, bien 
que votée régulièrement par le conseil municipal de Paris, est 
maintenue bloquée en dépit de toutes les démarches et de 
toutes les protestations, sous prétexte qu'on n’est pas sûr du 
caractère véritablement représentatif des syndicats indépen- 
dants et en particulier de l'union départementale de la Seine. 

li, je ferai tout de suite observer une fissure très grave dans 
l'argumentation des personnes qui s'opposent au versement de 
cette subvention. 


On objecte, en effet, qu'au congrès de la confédération géné- 
rale, qui s’est tenu à Lyon au mois d'octobre 1952 et sur lequel 
je me trouve, étant Lyonnais moi-même, assez bien renseigné, 
une scission à eu lieu. Je reviendrai tout à l'heure sur cette 
oCISSION, 


Mais au congrès de l'union départementale des syndicats indé- 
penis de la Seine, qui s'est tenu au mois de septembre de 
à méme année, aucune opposition ne s’est manifestée, aucune 
Stission, même infime n'a eu lieu et le bureau de l'union a 
lé élu à l'unanimité. I n'y a donc aucune raison valable, 
méme si l'argumentation pouvait être soutenue en ce qui con- 
cérne la confédération générale à l'échelon national, qui per- 
melte de s'opposer à l'attribution de la subvention votée par 
ki ville de Paris en faveur de l'union départementale des syn- 
dicats indépendants de la Scine. 


J'ajoute, sans vouloir entrer dans le détail — je suis à même 
de le faire si on le veut — que cette scission de Lyon a pré- 
stnlé le caractère que présentent quelquefois des scissions poli- 
liques ou syndicales, celui d'une minorité très faible quittant 
leu même du congrès. Cela n'a nullement empêché qre les 
lislances supérieures de la confédération fussent élues démo- 
{raliquement par tous ceux qui étaient demeurés, qui représen- 
laient une majorité considérable, de sorte qu'on ne peut pas 
‘lier le caractère véritablement représentatif de l'actuelle 
treclion de la confédération générale. 


Telle était la situation à la fin de 1952. Les deux organisa- 


lon, confédération d'une part, union départementale de l'au- 
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tre, avaient fait leur déclaration comme tous les ans et, cone 
trairement à la règle, on leur avait refusé leur récépissé, 


Au mois d'avril 1953, le préfet de la Seine, autorité de tutella 
pour ce qui concerne l'union départementale de la Seine de ces 
svndicats, écrivait au secrétaire général de ja confédération 
des syndicats indépendants la leltre suivante : 


« Les conversations que j'ai eues avec le cabinet de M. le 
ministre du travail! et de Ja sécurité sociale me permettent de 
vous annoncer qu'il vous sera possible Ge vous metlre en rap- 
port avec le bureau du travail et de la main-d'œuvre de la 
préfecture de la Seine, qui effectuera le versement de Ja sub- 
vention qui vous est allouée par la ville de Paris en votre faveur 
et transformera le récépissé provisoire qui vous a été délivré 
en récépissé définitif, » 

Le 7 avril 1953 Ja question semble résolue. Le préfet de la 
Seine déclare formellement qu'il n'y a plus qu'à recevoir le 
récépissé définitif et à percevoir la subvention, 

Près d'un an s'est écoulé, Pourquoi cette décision n'a-t-e:le 
pis eté appliquée ? Mystère. 

Le 23 avrii 1953, M. le ministre du travail écrivait à M. le 
préfet de la Seine: 

« Par lettre du 17 avril 193, je vous avais fait connaître 
que, d'après les renseignements fournis par l'inspection du 
travail pour la région parisienne, la tendance Dewez rassemble 
davantage d'organisations syndicales que l'autre tendance, 
notamment dans les industries des métaux, des produits chi- 
miques, chez les employés, ete. 


« Aucun élément neuveau n'étant intervenu depuis cette date, 
je ne puis que vous confirmer ces renseignements, » 


Ainsi, le 25 avril 1953, le ministre du travail dit de la façon 
la plus claire, de la facon la plus formelle, au préfet de Ja 
Seine: I] n'y a plus aucune raison de tergiverser, je maintiens 
mes informations et mon interprétation du cas de la confédéra- 
tion générale. 


I! ne restait p'us qu’à exécuter, mais voilà, on n'exécute pas, 
et près d'un an s'est écoulé. On en est toujours au même point. 


Enfin, le 16 décembre 1953, M. le président du conseil des 
ministres, qui était alors le même qui se trouve aujourd'hui à 
l'hôtel Matignon, écrivait notamment à M. le préfet de la 
Seine les phrases suivantes : 


« Dans ces conditions, j'estime qu'il y a lieu de ne pas retar- 
der plus longtemps la délivrance des récépissés de déclaration 
à ces organisations syndicales et de débloquer, au profit de 
leu: union départementale, la subvention prévue jusqu'ici en 
leur faveur. » 


On se demande maintenant quelle autorité pourra encore 
être invoquée et à quelle personnalité il faudra faire appel 
pour voir ses instructions une fois de plus bafoutes par l'admi- 
histration, Vous reconnaîtrez à quel l int j'avais raison tout à 
l'heure en introduisant mon propos, Il s'agit pour moi non pas 
d'interpeller le Gouvernement, mais de lui demander comment 
il se fait qu'il ne se fasse pas obéir par son administration, car 
le ministre du travail, le président du conseil, ont pris position 
dans des documents écrits et formels. 


Il est inconcevable que des mois et des mois s'écoulent et 
que, sous les prétextes les plus futiles, ou même sous des pré- 
textes inconnus et mystérieux, par suite de démarches ou de 
manœuvres qui se produisent dans l'ombre et dont nous n'avons 
que de lo'ntains échos, les décisions du Gouvernement soient 
méconnues, ainsi d'ailleurs, je le répète, que la loi et l'équité 
la plus élémentaire. 


M. Marius Patinaud. La sollicitude gouvernementale est bien 
compromettante 


M. Jacques Soustelle, Vous interviendrez tout à l'heure, si 
vous voulez, mon cher collègue. 


Un point qui est tout à fait remarquable, c'est qu'à la suite 
de la ,ettre de M. le président du conseil, qui était du 16 décem- 
bre, enfin l'administration à paru s'apercevoir qu'il existait 
au-dessus d'elle une puissance qui s'appelle Je Gouvernement... 
‘Rires à l'extrême droite.) 


M. Raymond Schmittlein. L'ne jmpuissance gouvernementale 


M. Jacques Soustelle. ..et le lendemain, le bureau du travail 
et de la main-G'œuvre de Ja Seine convoquait enfin les inte- 
ressés, c'est-à-dire :es représentants de la confédération géné- 
rale des syndicats indépendants. 


Vous pensez sans doute, comme moi-même, que c'était pour 
leur dire: Voila quelle est la position prise par le Gouverne 
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ment. Conformément à la loi, je m’apprête à vous remettre le 
récépissé que vous exigez vainement depuis un an. 

Pas du tout. Ce serait ne pas comprendre les ressources infi- 
nies de l'administration lorsqu'il s’agit de ne pas exécuter une 
décision qui, pour des raisons obscures, lui déplait. 

En effet, avec une profonde surprise, que vous allez partager, 
j'en suis certain, dans un instant, les délégués de la confédé- 
ration générale des eyndicats indépendants se sont entendu 
roposer un étrange marché avec la minorité qui avait quitté 
a confédération. Ce marché tendait à partager la subvention 
entre la confédération générale des syndicats indépendants et 
la minorité, et il était assorti d’un protocole ahurissant sur 
lequel j'aimerais connaître le sentiment des juristes de cette 
Assemblée, comme d'ailleurs, éventuellement, des tribunaux, 
puisque ceux qui l’auraient signé auraient en somme aban- 
donné d'avance à des gens qu'ils déclarent eux-mêmes non 
représentatifs une partie de la subvention votée régulièrement 
par le conseil municipal de Paris. 

Je vois À son banc M. le président du conseil municipal de 
Paris, et je suis sûr qu'il partagera ma surprise en entendant 
la lecture de ces dispositions. Voici, en effet, ce que l’on pro- 
posait de signer à MM. les délégués de la confédération générale 
des syndicats indépendants : 

« Les soussignés composant le bureau, représentant, adminis- 
trant et dirigeant un groupement professionnel, déclarent par 
la présente accepter formellement, sans exception ni réserve, 
le partage par moitié, avec un autre groupement professionnel 
qui revendique également le titre et la qualité légale d'union 
départementale des syndicats indépendants de la Seine, de la 
eubvention accordée au titre des années 1952 et 1953 par le 
conseil municipal de Paris. 

« Les soussignés déclarent formellement que le partage de 
cette subvention a un caractère absokument définitif, et... » — 
tenez-vous bien — « que ledit partage ne | mise être remis en 
cause, ni constesté, mème à la suite d'une décision de justice. » 
(Rires à l'extrême droite.) 

J'en passe et des meilleurs, car une page et demie dactylo- 
graphiée s'étale sur cet étrange document et ce n’est pas — je 
me permets d'attirer votre attention sur ce point — une élucu- 
bration quelconque, mais c’est un texte issu des veilles et des 
travaux d’un bureau officiel qui s'appelle le bureau de la main- 
d'œuvre et du travail du département de la Seine. (Erclama- 
tions à l'extrême droite.) 


11 faut avouer qu'il y a là quelque chose de véritablement 
extraordinaire, car les documents ofticiels dont je vous ai donné 
lecture démontrent que le problème était extrêmement simple, 

u'il s'agissait uniquement, comme aurait dit Napoléon parlant 

‘autre chose, d'une mesure simpie et d'exécution, et qu'il n’y 
avait vraiment pas lieu d’y faire intervenir des complications 
byzantines, mais dont l'objectif est facile à comprendre, comme 
celle dont je viens de vous donner un échantillon. 


Mesdames, messieurs, vous serez d'accord avec moi pour esti- 
mer qu'ii y a là, n’exagérons rien, disons seulement un petit 
scandale qui n'a que trop duré et auquel il convient de mettre 
lin le plus rapidement possible. 


Je crois, je le répète, rendre éervice au Gouvernement en 
l'invitant à faire appliquer, par les administrations qui, jusqu’à 
nouvel ordre, relèvent de lui, les décisions qu'il prend et, d’une 
façon générale, d'ailleurs, la législation républicaine. 


J'ajoute que, dans ces matières, on ne saurait faire trop atten- 
tion. Je sais bien qu'il s'agit là d’une organisation syndicale 
qui n’est pas l’une des plus fortes. 


M. Marius Patinaud, Vous avez raison. 


M. Jacques Soustelle, ...et que l’on peut aisément brimer les 
faibles, mais  Pagps aussi l'attention de tous les démocrates de 
cette Assemblée sur le fait qu'à partir du moment où lJ'on 
admet que le faible soit brimé et que le bénéfice de la loi ne 
Jui soit pas accordé, on s'engage dans une voie extrêmement 
dangereuse, et ceux-là mêmes qui s’en réjouissent peut-être 


aujourd'hui risquent d'en souffrir demain. 


La loi est sg tout le monde, elle protège tout le monde, et 
même, j'ai la prétention de croire qu'elle a été faite spécia- 
lement pour protéger les faibles. 

Il serait trop facile d'organiser au sein aussi bien des ofga- 
nisations éyndicales que des partis politiques ou de n'importe 
quel mouvement d'idées ou = défense d'intérêts, une petite 
scission de temps en temps pour ensuite leur dénier tous les 
droits que la loi leur reconnait. 


M. Raymond Schmittlein. Ou les partager, 











M. Jacques Soustelle, Ou même, comme le fait observer 
M. Schmittlein, pour les partager. 


Non, mesdames, messieurs, ce n'est pas là l'esprit dire 
lequel doivent être conçues et appliquées les lois démocra. 
tiques. 


C'est pourquoi je demande au Gouvernement et à l’A:cem. 
blée de mettre fin à cette situation anormale, inconcevahle, de 
la régler au plus tôt en accordant aux syndicats indépendants 
comme à l'égard de tous, ce qu'on leur reconnaît d'ailleurs 
depuis déjà longtemps, le bénéfice de la légalité républ. 
caine. (Applaudissements à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Raymond Schmittlein. Sans oublier les sanctions! 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour développer 
son interpellation, 


M. Raymond Dronne, Mesdames, messieurs, l'exposé quo 
vient de faire M. Jacques Soustelle va me permettre d'être te3 
bref, Je me bornerai à souligner quelques points essentiels, 


Les syndicats indépendants se sont coupés en deux ten. 
dances, que l’on appelle couramment, du nom de leurs leaders 
respectifs, la tendance Dewez, d'une part, la tendance Farsal 
d'autre part. 

M. Soustelle a surtout insisté tout à l'heure sur l'aspect dn 
problème concernant l'union départementale de la Seine. Je 
vais m'élever à l’échelon au-dessus, celui de la confédération 
générale. 

Il s’agit, en premier lieu, de déterminer laquelle des deux 
tendances est Ja plus représentative; il s'agit d'une question 
de fait. 


Au congrès confédéral de Lyon, qui s’est tenu en octobre 192 
et a enregistré la Séparation, sur 400 délégués, 350 environ, soit 
l'immense majorité, se sont prononcés pour la tendance Dewez, 


Les enquêtes effectuées depuis lors par vos services, mon. 
sieur le ministre du travail, ont établi que la tendance Dewez 
réunit davantage d'organisations syndicales, Vous l'ave 
reconnu et écrit à plusieurs reprises au préfet de la Seine. 


La tendance Parsal le conteste. Elle a tenu, au début de 
décembre dernier, un congrès à Paris. J'ai eu la curiosité de 
consulter et de vérifier Ja liste des représentants des fédérations 
et des régions; j'ai eu la bonne fortune d’y découvrir un hab: 
tant de mon département, ce qui a singulièrement facilité une 
première vérification. J'ai pu constater rapidement que ce 
garçon ne représentait aucune organisation syndicale, qu'il ne 
représentait que lui-même. 11 avait d’ailleurs été invité directe- 
ment de Paris, avec la promesse d'être défrayé de son voyage 
et de toutes ses dépenses. #1 


La suite de mes investigations, tant en province qu'à Park, 
m'a permis de constater que ce n'était pas Jà un cas jisok. 
Beaucoup d'autres congressistes ne représentaient qu'eux-memes 
ou des organisations fantômes. Les authentiques représentants 
d'organisations réellement existantes n'étaient qu’une minor, 


Le fameux congrès de Paris de la tendance Parsal n'était pas 
un véritable congrès syndical. Un véritable congrès syndiel 
n'est pas une réunion d'individus venus à titre personnel, mais 
une réunion de délégués d'organisations réelles, dont l'activité 
se manifeste sur le plan syndical. 


Il est, par conséquent, établi que la tendance Dewez est h 
tendance largement majoritaire, d'une représentativité incontes- 
table, et que la tendance Parsal est minoritaire, avec une reprt- 
sentativité très fragmentaire et drès localisée dans certains 
secteurs. 

Dans cette affaire des syndicats indépendants, le second fai 
que j'avais l'intention de mettre en lumière est le comportement 
singulier des autorités administratives du département de L 
Seine. M. Jacques Soustelle a suffisamment dévelcppé cet aspect 
du problème pour que je n’y insiste pas. Il est quand même 
étonnant que, dans notre pays, les préfets n'obéissent plus al 
Gouvernemem. Le ministre du travail et de la sécurité ol 
a donné des indications précises au préfet de Ja Seine. Le pt 
sident du conseil lui-même a écrit de ne pas retarder pu 
longtemps la délivrance des récépissés de déclarations €! ? 
déblocage des subventions qui ont été votées. Le préfet de 
Seine n'a pas obtempéré, après intervention, semble-t-il, de 
préfecture de police, qui vient ainsi se mêler d'une affaire qui 
n'est pas de son ressort. 

Je demande au Gouvernement de ne pas ‘olérer plis !° 
temps un tel état de choses. Je lui demande de se faire 0? 
par ses fonctionnaires, si haut placés soient-ils, 
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L'objet limité de l'interpellation d'aujourd'hui et le peu de 
temps qui nous est imparti ne permettent pas d'élargir le débat 
et L'évo uer l'angoissant problème de certaines forces qui 
essaient peser sur le syndicalisme. 


Tout le monde s'étonnera avec moi de constater qu'une cen- 
trale syndicale comme celle de la tendance Parsal, qui n’a que 
très peu de syndiqués derrière elle et encore moins de cotisants, 
puisse disposer de fonds importants, éditer un journal que per- 


sonne n'achète et faire face à des dépenses volumineuses, 


M. Marius Patinaud. D'où vient l'argent ? {Rires à l'extrême 
pauche.) 
0 


M. Raymond Dronne. L'orgine de ces fonds constilue un 
mystère qu'il serait intéressant d'éclaireir. Je signale le pro- 
pème à l'attention du Gouvernement. 


Monsieur le ministre du travail et de la sécurité sociale, nous 
connaissons 4ous ici votre loyauté et votre esprit d'équité, Je 
cuis convaincu que ce n'est pas en vain que nous y ferons 
appel. (Applaudissements à l'extrême droite, à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Deixonne. (Applawdisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Je remeriie l'Assemblée d'avoir bien 
voulu joindre mon interpellation à celles qui sont actuellement 
en discussion. 


Je veux croire que M. Louvel, que nous recevions ce matin à 
la commission de la production industrielle, et que j'avisais 
de cette possibilité, aura transmis à son collègue M. le ministre 
du ne les éléments d'une réponse. 


Il s'agit de la représentation des usagers du Tarn au conseil 
d'administration des Houillères du bassin d'Aquitaine, 


Le décret du 21 janvier, qui concerne ce bassin, présente cette 
particularité de supprimer purement et simplement la représen- 
lation du Tarn au titre des consommateurs. 


Ce département aurait-il, pae hasard, cessé de consommer du 
charbon ? J'avoue que je n'ai rien constaté ni oui dire de 
semblable. 

Le Tarn, qui est de beaucoup le principal producteur avec 
<es mines d’Albi-Carmaux, les seules avec celles de Lorraine à 
ttre bénéficiaires en France, est aussi le premier utilisateur 
du charbon du bassin puisqu'y sont concentwées les principales 
industries locales, 

Peut-on dire, d'autre part, que ce département se soit désin- 
tressé de la représentation de ses usagers au conseil d'admi- 
nistration ? 


C'est si peu vrai que le conseil général, à l'unanimité, a pro- 
posé l'un de ses membres à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. 

Faire fi de la proposition, je le répète unanime, d'une assem- 
blée départementale, c'est déjà un acte grave. Et comme le 
Gouvernement a poussé le défi jusqu'à supprimer complètement 
là représentation tarnaise au titre des usagers, j'ai le regret de 
lui dire qu'il s'est engagé dans un mauvais pas. 

Je n'ai pas l'intention, monsieur le ministre, de discuter 
ici des mérites de votre candidat, C'est un homme charmant, et 
tous ceux qui ont pu l’approcher ont eu l'occasion de l’apprt- 
cier, Mais quels sont ses titres: c’est un représentant d'Electri- 
üté de France. 

Je croyais justement qu'on avait suppr:mé la représentation 
d'Eectricité de France aux Charbonnäges de France! 

Où allons-nous, si nos entreprises nationales s'administrent 
les unes les autres, en famille en quelque sorte, alors que, je le 
répèle, ce sont les intérêts des consommateurs qu'il s'agit en 
lepèce de représenter. 


M. Germain Rincent. C'est la politique des familles! (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. Il est vrai que ce même candidat est, 
Par surcroît, président de la chambre de commerce de son 
né ab Mais, derechef, s’il s'agit des consommateurs 
industriels, ils sont essentiellement dans le Tarn. Et je me 
demande si les consommateurs privés, les utilisateurs de char- 
bon domestique apprécient beaucoup d'avoir pour porte-parole 
le D ou d'une chambre de commerce, c'est-à-dire des 
fHarchands de charbon. 

\ous pouvez setourner le problème sous toutes ses faces. 
Je vous mets au défi, monsieur le ministre, de justifier cet 
abus de pouvoir. 

Vous aviez deux représentants des consommateurs à dési- 
Euer dans un conseil d'administration qui intéresse deux dépar- 








tements. Il est inadmissible que vous rompiez avec Ja tradition, 
avec le bons sens, avec l'équité, en supprimant arbitrairement 
la représentation du département qui, est comme par hasard, 
le plus intéressé dans cette affaire. 


m'en voudrais de ne plaider que la moitié du dossier, Et si 
les déclarations que je vais fatre dépassent un peu la portée 
de ce débat, eiles lui donneront son vérilable sens et servi- 
ronut peut-être à en amorcer d'autres qui pourront conduire 
à celte réforme des nationalisatjons que doivent souhaiter, plus 
que n'importe qui, ceux qui les ont réalisées après en avoir 
été les promoteurs, 


Je pourrais m'en tenir là de ma démonstration, mais je 


Mons'eur le ministre, ce mauvais coup ne se comprendrait 
même pas si vous m'aviez voulu évincer du conseil d'adminis- 
ration un homme que je salue de cette tribune parce qu'il 
a eu le courage de dire la vérité, et c'est cela qu'on ne Jui 
a pas pardonné. 


Cet homme est un simple ouvrier mineur, aujourd'hui re- 
traité, mais qui peut se passer de votre approbation parce que 
des majorités sans cesse accrues le renvoient tant à sa mairie 
de Saint-Benoît qu'au siège de conseiller général du canton 
de Carmaux. 


Et que vous a donc dit cet homme, mon camarade et ami 
Larroque, qui ait eu le don de vous déplaire ? Il a déclaré que 
les Houillères du bassin d'Aquitaine avaient à leur tête un 
directeur incapable, et il l’a prouvé, 

En décembre dernier, il dénonçait une série de scandales, 
dont voici quelques échantillons : 


D'abord, l'exp'oitation à c'el ouvert de Decazeville. Monsieur 
Je ministre, nous verrons bien si le Gouvernement aura le 
front de justifier, à cette tribune, l'opération qui consiste À 
décapiter une montagne, à enlever soixante mètres de terre 
à seule fin de faciliter une exploitation qui se révè'e aujour- 
d'hui terriblement déficitaire. | 


: M. Roland Boscary-Monsservin, L'exploitation à découvert est 
a p.us rentable, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Boscary-Monsservin, je vous 
pose celle question: quel est le rendement du département de 
l'Aveyron, à l'heure actuelle, jour et fond ? 


. M. Roland Boscary-Monsservin. À l'heure actuelle l'exploitation 
à découvert a un rendement bien supérieur à celui du fond. 


M. Maurice Deixonne. ]l ne manquerait plus que cela, (Rires) 


Mais je dis que la « découverte » aboutit à ce résultat que Ja 
production de l'Aveyron est de 760 kilogrammes fond-jour, 
c'est-à-dire une des plus faibles de France, alors qu'elle atteint 
le double dans le Tarn. 


J'ajoute que les investissements ont coûté la bagatelle de pri 
d'un demi-milliard de francs. 


M. Auguste Joubert. Qui les à effectués ? 


M. Maurice Deixonne. Ft je crains que le ministère ait quelque 
mal à justifier une opération qui est certainement une des plus 
graves erreurs de l'homme qui aujourd'hui dirige la C.E. C. A. 


plus favorisés doivent venir en aide aux moins bien lotis, mais 
à une condition, c'est que leur ayant concédé une place impor- 
tante el sans doute excessive dans Ja maison commune. ils ne 
viennent pas nous dire un jour comme Ja lice de Ja fable: 
« C'est à vous d'en sortir. 


Je ne conteste pas, notez-le bien, que les départements les 


M. Larroque a dénoncé tout rela, et en particulier les movens 
ee M mis en œuvre pour opérer ces gigantesques trans- 
ports de terre. Tout cela S'est fait par camions et dans des 
chemins tellement impraticables qu'on a dépensé dans un 
seul hiver la bagatelle de 15 milions de francs en pneus, 

A Carmaux, pendant trois mois, on a déversé chaque jour, 
en pure perle, dans l'atmosphère 24000 mètres cubes d'un 
excellent gaz d'écairage d'un pouvoir calorifique bien supé- 
rieur à celui qui est distribué, par exemple, dans la ville 
d'Aibi. Le soir, ce gaz enflammé jlluminait la ville de sa 
fantastique chandelle, 


L'origine de ce gaspillage insensé? On avaît arrêté la cen- 
trale électrique équipée au gaz et j'on avait imaginé, sans la 
moindre panne mécanique, d'acheter du courant à Electricité 
de France, par suite d'un accord passé entre les deux sociétés. 

Comment voulez-vous que nous ne soyons pas méfiants 
lorsque nous voyons Electricité de France s'installer directe- 
ment à l'administration des Houillères du bassin d'Aquitaine ? 


MICHIGAN LIBRARIES 


LL. 


UNIVERSIFTY C 











436 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1954 


— + 





él 

Nous avions proposé, à l'époque, une solution analogue, en 
lus modeste, à celle du feeder de l'Est. On pouvait conduire 
ie gaz de Carmaux jusqu'à Mazamet. 11 nous semblait qu'il 
valait mieux tout de mème alimenter l’industrie locale. que 
d'empuantir l'atmosphère déjà malsaine de l’agglomération 
carmausine. Or, on vient seulement d'entreprendre les tra- 
vaux, et entre temps de nombreux industriels se sont équipés 
au nazout, 

Larroque a également dénoncé le nombre excessif des ingé- 
nieurs. On invoque pour le justifier la mécanisation croissante 
de l’entreprise. Mais comment expliquer que dans un bassin 
comparable, à B'anzy, il n'y ait que 7,8 p. 100 de cadres, 
contre 11,7 p. 100 en Aquitaine ? 

Mais ce qui est plus scandaleux encore, ce sont les privi- 
lèges qu'on leur accorde. On a beaucoup par:é dans le temps 
de la prime de paysage, comme si un ingénieur des mines 
devait être dédommagé d'avoir à subir un site qui est le 
cadre naturel de son activité. 

Mais cela n'est rien. Larroque s'est élevé contre les exploi- 
teurs de tous ordres: le directeur du groupe Aubin-Decazeville 
s’attribuant en 1951 trois voitures pour sen usage personnel: 
deux Citroën et une Matford: les bourses des Houillères allant 
pius faciiement aux fils d'ingénieurs qu'aux fils d'ouvriers; les 
ingénieurs s'octroyant dix tonnes par an d'un excellent char- 
bon et ayant le front de se faire payer en espèces la quan- 
tüté qu'ils n'arrivent pas à consominer. 

Et que dire du iogement de ces messieurs ? 


Un directeur de l'usine Sarre et Moselle imagine de se loger 
aux abords de la forêt de Grésigne, à soixante kilomètres de 
son travail, C'est son droit, Mais lorsqu’i: transforme sa mai- 
con à l’aide du matériel et des ouvriers des Houilières, même 
s'il les paye de ses deniers, je dis que nous sommes à la 
frontière de l'abus, Et nous la franchissons délibérément lors- 
que, ce directeur étant muté en Lorraine, les Houillères lui 
rachètent sa maison, qui ne présente aucun intérêt pour l'ex- 
ploitation, et où, effectivement, personne ne :oge depuis deux 
ans. 

Voulez-vous pire ? 

M. le président. Monsieur Deixonne, je m'excuse d’avoir à 
vous interrompre. I faut en effet ne pas dépasser la frontière 
de l'abus. (Sourires.) 

Ce débat est organisé. Chaque interpellateur avait droit à 
dix minutes. Une légère tolérance est de rigueur et, en 
moyenne, les interpellateurs qui ont parlé n'ont pas dépassé 
onze minutes. 

Je vous demanderai de faire comme eux, tout en m’excusant 
de cette demande, étant donné le grand intérêt de votre inter- 


pellation, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, je vous remercie 
de votre trop bienveillante appréciation, mais je suis sûr que 
mon groupe sera heureux de me concéder les quelques minutes 
qui lui reviennent dans le débat. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Cela dit, j'achève rapidement. 

Je voudrais encore vous citer au moins un fait. 

Une autre maison a été achetée par la mine au siège de Péiis- 
sier qui, soit dit en passant, serait en voie de suppression. On 
a acheté cette maison 1.200.000 francs et on y a fait 6 millions 
de réparations. 

Je demande au Gouvernement s’il trouve normal une opé- 
ration de ce genre. 

Bien entendu, lorsqu'on veut se créer un alibi pour une ges- 
tion aussi onéreuse, on s'en prend aux « petits ». On licenci?, 
par exemple, des femmes d'ouvriers, mais on a bien garde de 
ne licencier que celles-là, c'est-à-dire qu'on maïntient en ser- 
vice précisément celles dont le mari est le mieux payé. 

On l'a dit souvent, «le peuple de France n'aime rien tant 
que la justice », Pourquoi cette discrimination au détriment des 
humbles ? 

Et voici qu'après avoir frappé le lampiste on s’en prend à 
l'homme honnête et clairvoyant, qui a le seul tort d’avoir cou- 
rageusement dénoncé la gabegie qui s'installe dans certaines 
de nos entreprises nationales. 

Cette fois, la mesure est comble, et c’est l'opinion publique 
tont entière qui en sera saisie à cetté tribune, 

Quel est le droit ou plutôt quel est le devoir d'un membre 
du conseil d'administration dans une entreprise nationale ? Je 
le trouve précisé dans une lettre d’un ancien ministre de 


Le 5 janvier 1950, dans un pos! scriplum écrit de sa main, 
M. Robert Lacoste écrivait : , 

« Je serais curieux de savoir si les représentants du per- 
sonnel ont provoqué au conseil d'administration des débats 
sérieux sur les anomalies qu'ils relèvent dans les modalites 
de la politique de réduction des effectifs. 

« Ont-ils demandé des justifications ? Ont-ils posé des prin- 
cipes ? Ont-ils fait prendre des décisions ? Ils en ont le droit, 
ils en ont le pouvoir. 

« C'est cela que la nationalisation leur apporte. Le sentent-ils 
pleinement ? En usent-ils pleinement ? » 

Nous savons tous, monsieur le ministre, que la politique du 
Gouvernement à quelque peu évolué depuis 1950. Mais a-t-elle 
changé à ce point ? 

C'est la question que je vous pose, ou plutôt que pose lui. 
même le Gouvernement en éliminant un administrateur ouvrier 
coupabie simplement d’avoir pris son rôle au sérieux. 

Oh! je sais, on lui a reproché d’avoir violé le secret prof:s- 
sionnel. Queile bêtise ! L'accusation était tellement insoutenable 
que la direction a dù retirer la plainte scandaleuse quel avait 
déposée contre cet administrateur trop indépendant. 


Au surplus, si Larroque a finalement porté le débat hors de 
l'enceinte du conseil d'administration, c'est après avoir épuisé 
tous les recours qui s'offraient à lui. 


En juin 1953, il faisait voter par le conseil général un vœ2 
demandant une commission ministérielle d’enquête, vœu 
appuyé par la commission des mines de votre Assemblée 
nationale. 

Qu'a répondu le ministre ? Qu'il existe déjà des contrôles 
et des supercontrôles. On voit assez ce que cela donne! Ft 
M. Louvel ajoute qu'il attend des informations supplémentaires 
avant de s’émouvoir. 


Cette petite réponse supplémentaire est grosse de signilira- 
tion, puisqu'elle revient à écarter le gèneur. 


Les choses sont claires. Deux conceptions s'affrontent sur 
Ja façon de gérer nos entreprises nationales: l’une consiste à 
dire, au besoin à crier, la vérité, même si elle est désagréable 
à entendre; l’autre consiste à ignorer une gestion résolument 
déficitaire €t, au besoin, à la couvrir par de véritables abus 
de pouvoir. 

Vous avez choisi la seconde, messieurs du Gouvernement, 
et je le regrelte pour vous. Quant à nous, je pense que certains 
au moins nous connaissent assez pour savoir que nous condui- 
rons la bataille jusqu'à la victoire finale. 


Vous faites des façons pour prescrire une enquête ? Soit: 
l'Assemblée va se substituer à vous et je vous prie de croire 
que le CUT" de ses commissaires fera plus de bruit que 
ne l'eût fait le délégué du ministère, 


En altendant, vous voyez bien que vos décrets s'écroulent 
comme châteaux de cartes, Vous allez être obligés de les 
remettre en chantier. Profitez don: de l’occasion pour restituer 
le département du Tarn dans ses droits et rendre l’hommaze 
qu'ils méri‘ent, fûl-il tardif, au courage et à la probité. (Appau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. Paul Bacon, minislre du travail et de la sécurité sorinl. 
Mesdames, messieurs, je répondrai en premier Jieu aux inter- 
pellateurs qui ont déve:oppé leurs observations relativement 
à la confédération générale des syodicats indépendants. 

Ainsi que M. Soustelle et que M. Dronne l’on rappelé, à la 
suite du congrès qui s'est tenu à Lyon au mois d'octobre 1952 
une scission s'est produite au sein de cette confédération. Les 
deux tendances syndicales qui se sont alors manifestées ont 
élu chacune un bureau, mais un bureau confédéral dont cles 
ont déposé la liste des membres à la préfecture de la Seine. 
Un récépissé provisoire de dépôt a été délivré à chacune des 
fractions en présence et les deux bureaux qui se sont constituts 
ont respectivement pour secrétaire général M. Sulpice Dents 
ct M. Moutardier. 

A plusieurs reprises, M. Dewez a invité la préfecture de là 
Seine à délivrer à l’organisation qu'il représente — qu'il const 
dère comme la véritable confédération générale des syndicits 
indépendants — et à l'union départementale parisienne til 
s'est constituée sous ses auspices, des récépissés défininifs 
concernant les modifications de statuts et les renouvellernents 
de bureau qui sont intervenus en 41952. On Fa rappe 
M. Dewez a même signifié à cet effet un exploit par Lors 





l'industrie et du commerce. 








de M° Javillier, huissier. 
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', pe son côté, M. Parsal a bien entendu demandé que le bureau 
dont M. Moutardier est secrétaire soit considéré par l'adminis- 

' tration comme l'organe directeur de la véritable confédération 

[S générale des syndicats indépendants. 

si Les deux fractions en présence prétendent ainsi l'une et 
J'autre se Voir attribuer Ja subvention de trois millions de 

le francs accordée jusqu'à présent par la ville de Paris à l'union 

À, départementale des syndicats indépendants de la Seine, en 
raison du fait que des locaux ne peuvent Jui étre attribués 

1 x la Bourse du Travail. 

M. le préfet de la Seine à demandé, à plusieurs reprises, 
Lu des instructions en ce qui concerne tant la délivrance des 

ù récépissés définitifs ayant trait aux modifications qui sont 

; intervenues dans ies statuts et la composition du bureau de 

la confédération générale des syndicats indépendants, que le 

ii. déblocage de la subvention de trois millions de franes inscrite 
e’ au budget de la vilie de Paris. 

On l'a déjà indiqué, lorsque j'ai reçu cette demande de déli- 
CS» vrance de récépissés, j'ai estimé qu'elle devait être examinée 
pe parce que, comme je le signalais dans ma lettre, la tendance 
ait bewez avait, en certains cas, une représentativité suffisante, 
Je ministère du travail a ainsi adopté une position fort nette. 
de hes indications en ce sens ont donc été données à la préfecture 
isé de la Seine, en fonction des chiffres contenus dans une enquête 
_— dont les résultats sont parvenus au cabinet du ministre du 
travail le {1 mars 1953 — menée dans la région parisienne 
PA aussi bien que dans les principales branches d'activité en 
dé province, 
dr En répondant à M. le préfet de la Seine, j'ai noté que la 
| délivrance des récépissés n'est prévue que par de simples 
les instructions ministérielles et qu'elle n’ajoute rien à la validité 
| m des groupements qui réclament ces documents. 
ie Au demeurant, en 1952 et en 1953, faisant état des renseigne- 
ments statistiques qui lui étaient fournis et qui figurent sur 
1Ca» «es fichiers à la direction du travail, place Fontenoy, le minis- 
tère du travail et ses services, reconnaissant comme un fait ja 
sur représentativité relative de la Confédération générale des syn- 
e à dicats indépendants, convoquait aux commissions paritaires les 
1ble représentants de cette confédération qui appartenaient à la ten- 
ent dance Dewez. 
bus J'ai ici le tableau de ces participations. Pour l'industrie du 
travail des métaux, sur le plan de la région parisienne, la 
ent, C. G. $S. EL est convoquée régulièrement depuis 1952. La der- 
ains niere séance a eu lieu le 11 septembre 1953. 
dui- Pour l'industrie chimique, sur le plan national cette fois, 
depuis une décision prise par le cabinet du ministre du travail 
soit : le 2S mars 1952, Ja €. G. S. IL participe régulièrement aux 
roire séances dont la dernière a eu lieu le 25 août 1953. 
Pour l'industrie des pétroles, toujours sur le plan national, 
hi €. G. $S. LE a assisté à la dernière séance du 24 août 199, 
alent une convocation ayant été remise à M. Leys avant ladite 
les réunion, sur décision du cabinet, 
)p 
ee Ainsi, le fait que le récépissé définitif n'ait pas été délivré 

Loge h'entrave en aucune façon Factivité de la confédération géné- 
l rale des syndicats indépendants. 

Après l'intervention de M. le président du conseil, une nou- 

avail velle enquête a été demandée au ministère du travail, le 

3 février 1954. J'ai ordonné qu'elle soit immédiatement effec- 

de lute par les services de l'inspection divisionnaire du travail 

ES et de la main-d'œuvre de la première circonscription en vue, 

inter justement, de déterminer les effectifs de chacune des ten- 
ment dauces en présence, 

\ la Cette enquête est en cours, Elle sera terminée, je pense, dans 
| 4952 une quinzaine de jours. Je pourrai alors en soumetfre les 
L's4 resullats à M. Je président du conseil qui me les a demandés 
< cl el qui prendra, en conséquence, les décisions qui s'imposent, 

elles surtout après la lettre qu'il avait lui-même envoyée à M. le 
Seine. préfet de la Seine et dont M. Soustelle à donné lecture. 
1e des Le 27 février 1953, un jugement aurait été rendu an sujet de 
stitues celle affaire, par la ‘uilième chambre civile du tribunal de la 
Dewes Seine. Cette juridiction aurait déclaré que les organisations 

äppartenant à la fraction Dewez occupaient sans droit ni titre 
de la les locaux sis 18, rue Saint-Mare et qu'elles s'y maintenaient 
CcOnsE ibusivement, Mais jusqu'à présent il n'a été porté à la con- 
dicats halssance des services du ministère du travail aucun jugement 
e de cette nature. 
1 HHAUE . 
ee En ce qui concerne le caractère représentalif des organi- 
appelé, Sations syndicales aftiliées à Ja confédération géntrale des 
organe Syndicats indépendants, les services du ministère du travail 


hont, je l'ai montré, formulé d'exclusive à l'égard d'une 
quelconque d'entre elles. 





Des enquêtes ont été menées à plusieurs reprises depuis la 
scission, en vue d'obtenir des éléments d'appréciation sur Ja 
répartition et l'importance des organisations afliliées aussi 
Lien sur le plan professionnel que sur le plan géographique. 
C'est ainsi que certaines fédérations affiliées à la €. G. S. 1, 
après avoir d'abord assisté officieusement aux séances, ont 
été régulièrement convoquées et ont participé aux travaux 
des commissions mixtes qui ont été chargées d'élaborer sur 
le plan national la convention collective des industries chi- 
miques proprement dites, la convention eollective des indus- 
se du pétrole, celle de la pharmacie et celle de la métal- 
urgie. 


Aucune exclusive n'est donc jetée et chaque fois que la 
représentativité est acquise par les syndicats eux-mêmes, du 
seul fait de leur action, ce caractère leur est reconnu, en 
toute objectivité, conformément à la loi, par le ministère du 
travail. 


Toutes les demandes susceptibles d'être présentées par Ja 
confédération générale des svndicats indépendants aux fins 
d'être habilités, par l'entremise de ses fédérations intéressées, 
à la discussion des conventions collectives concernant d'autres 
branches d'activité, sont examinées avec la plus grande atten- 
tion. Une suite favorable leur sera donnée chaque fois que les 
renseignements recueillis, en toute objectivité je le répète, 
permettront de considérer lune de ces fédérations comme une 
de organisations syndicales représentatives, sur le plan natio- 
nal, de la branche d'industrie déterminée. 


Telle est la position du Gouvernement à propos des problèmes 
que soulève la question posée par M. Soustelle et M. Dronne, 


En ce qui concerne l'interpeNation de M. Deixonne, je regrette 
que l'Assemblée ait décidé de la joindre à celles de M. Soustelle 
et de M. Dronne. En effet, en dépit de la solidarité gouverne- 
mentale, je ne possède pas les éléments qui me permettraient 
de répondre aux questions précises de M. Deixonne. 


J'ai noté les observations de notre collègue réclamant une 
représentation plus équitable des consommateurs tarnais, Je 
les transmettrai à M. Louvel, qui doit normalement v répondre, 
Li pourra ainsi, je l'espère, satisfaire M. Deixonne, ce que 
je m'excuse de ne pouvoir faire maintenant, faute de docu- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. Besset, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Pierre Besset. Il et curieux qu'un tel débat ait pu trouver 
place dans no< travaux, alors que la semaine derniére et cetie 
semaine, pour la discussion relative à la fixation à 25.166 franes 
par mois du salaire minimum interprofessionnel garanti, ques- 
tion fort importante. notre groupe communiste ne disposait 
que de vingt-trois minutes, 


L'Assemblée nationale ne <e grandit pas aux veux du pays 
en abordant des problèmes d'une telle insignifiance, 


Que veulent les deux premiers interpellateurs ? Saisir le Gous 
vernement d'une querèlle qui a éclaté entre deux clans de diri- 
geants Ge syndicats dits « indépendants » à propos de Flattri- 
bution d'une subvention de % millions de francs, 


Que peut faire l'Assemblée dans cette affaire ? D'une part, il 
existe une législation sur les syndicats. D'autre part, la loi du 
11 février 1930 sur les conventions colleclives à énuméré les 
critères qui permettent de conférer le caractère représentatif 
aux organisations syndicales, Ce sont, notamment, les effectifs, 
l'indépendance, l'expérience, l'ancienneté du syndicat, l'atti- 
tude patriotique pendant l'occupation. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez reconnu 
la représentativité des organisations de Ja €. G. $S., 1 Nous 
croyons, nous somimes même persuadés que ces organisations 
syndicales ne répondent à aucun des criteres exposés dans la 
lui. 


M. Michel Bernard. Certaines ont été reconnues avant d'avoir 
des aflilié<. 


M. Raymond Schmittlein. Vous êtes d'accord avec le préfet, 
monsieur Bes<et, 

M. Pierre Besset. I! ne s'agit pas ici de prendre la défense de 
M. Baylot, je vous renvoie à lui, 


M. Marius Patinaud. Nous vous le laissons. 


M. Pierre Besset. En ce qui concerne l'expérience et l'anciens 
nelé de l'organisation syndicale, vous ne sauriez prétendre 
que ces syndicats existent depuis fort longtemps et qu'ils ont 
une cerlaine experience. 
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Peut-être sont-ils experts en matière de sabotage du mou- 
véement revendicatif et de dévelcopement de programmes con- 
traires aux intérêts des travaileurs, Mais je m'étonne qu'au 
ministère du travail, on ait pu retenir le caractére représen- 
tatil de ces organisations. 

I est bien évident qu'aux yeux de la classe ouvrière, ces 
centrales syndicales ne sont pas représentatives, 

Les deux centrales syndicales dont il est question sont rédui- 
tes à leur plus simple expression; elles ne répondent à aucun 
des critères exigés, comme nous venons de l'indiquer. 

Créées pour les besoins d'une cause contraire à celle de la 
classe ouvrière, elles ne peuvent tromper, et encore, provisoi- 
rement, qu'un nombre tres Minité de travailleurs. 

Est-ce pour rappeler l'existence de ces centrales syndicales 
que les interpellateurs ont provoqué ce débat ? D'avance, qu'ils 
se persuadent que tous leurs efforts sont voués à l'échec s'ils 
veulent faire prendre au sérieux la querelle qui oppose entre 
elles quelques personnes beaucoup plus intéressées aux sub- 
ventions qu'aux revendications ouvrières, 

La classe ouvrière a d'antres soucis que celui qui occupe nos 
débats, Elle travaille à son unité, gage de la victoire dans le 
combat revendicatif. (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
surprise que nous avons entendu notre collègue communiste 
déclarer s'étonner qu'un débat ait lieu, dans cette Assemblre, 
sur les revendications d'une organisation de travailleurs. 


Pour notre part, nous pensons qu'une organisation, même si 
elle est jeu importante, qui représente effectivement des mem- 
bres de la classe ouvrière, a le droit d’être entendue. 


M. André Pierrard. Vous avez voté contre les 25.000 francs, 
monsieur Soustelle ! 


M. Jacques Soustelle. Mais pas du tout, c'est ce qui vous 
trompe. 


M. Edmond Bricout. Consultez le Journal officiel et contrôlez 
le vote de M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. De loute facon, ce n’est pas de mon 
vote qu'il s'agit. IL s'agit de savoir si nous avons ou non le 
droit, dans cette Assemblée, de nous pencheæ sur le sort fait 
à certaines organisations svndicales de travailleurs et sur les 
illégalités dont elles sont victimes. 


M. Pierre Besset. C’est moins important que la question des 
23.00) francs. (Interruptions à droile et à l'ertrême droite.) 


M. le président. Veuillez laisser parler l’orateur, 


M. Jacques Soustelle. Fn ce qui concerne M. le ministre du 
travail, que je remercié de son intervention, je noterai d’abord 
qu'il n'a rien opposé, et pour cause, à certames des allégations 
que j'ai apportées à cette tribune, notamment — je le rappelle 
parce que c'est un fait assez grave — sur le caractère véritable- 
ment scandaleux et immoral des propositions qui ont été faites 
à la direction de la confédération générale des syndicats indé- 
pendants par un organisme officiel, 


M. le ministre du travail nous a dit: « Chaque tendance, après 
le congrès de Lyon, a élu son bureau ». Je répète que je ne veux 
pas entrer dans le détail de cette affaire qui n’est pas seule- 
Iuent, comme le disait tout-à l'heure M. Besset, une querelle 
entre deux tendances, mais qui pose en réalité toute la ques- 
tion de la liberté syndicale vis-à-vis de cerlaines ingérences et 
de certaines interventions plus ou moins occultes, 


Toutefois, il n’est pas juste de présenter tout rela comme 
une simple rivalité entre deux tendances équivalentes, 
J'y insiste, un congrès a eu lieu, une minorité très faible s’est 
séparée au cours de ce congrès; ceux qui demeuraient dans ce 
congrès, suivant toutes les règles normales de la démocratie, 
représentaient l'organisation; ils ont élu démoxcratiquement leur 
bureau, 

J'ajoute que même si l’on pouvait, et je ne le crois pas, jeter 
le doute sur le caractère représentatif de l'actuel bureau de Ja 
confédération générale, à V'échelon national, il est impossible, 
je l'ai déjà démontré, de le faire pour l'union départementale 
de la Seine puisque celle-ci a tenu son congrès sans opposition 
et sans scission et que son bureau a été élu à l'unanimité, 

I n'y à donc aucune raison valable pour opposer des ater- 
molements et moins encore des refus à cette union départe- 
mentale, 





Le fait même que la tendance minoritaire soit allée — héns. 
ficiant d'ailleurs de je ne sais quelles étranges complicités — 
peer proposer le partage immoral dont je parlais tout à 
‘heure prouve bien à quel point elle est peu sûre de la justesse 
de sa cause, 


M. Raymond Schmittlein. Jugement de Silomon! 


M. Jacques Soustelle. Vous nous avez dit, monsieur le minis. 
tre, que la confédération générale des syndicats indépendants 
partic'pait aux commissions paritaires sous l'égide du ministre 
du travail et que vos services n'avaient jamais formulé d'exclu- 
sive à l'égard de cette confédération. 

Nous le savons, et nous vous en remercions. Nous savons 
quelle a toujours été votre grande objectivité en la matière et 
lious n'en sommes que Fe fondés à réclamer qu'enfin la 
justice triomphe et que l'exécution des décisions prises ne 
soit pas constamment repoussée, mois après mois et même, 
on peut le dire, année après année. 

Dans quel espoir sans doute ? I! est facile de le comprendre, 
Dans l'espoir qu'enfin les syndicats indépendants, lassés, écou. 
rés, dégoûtés par tant d'injustice et d'iniquité finiront ur 
abandonner la partie. 

En réalité, 1l s'agit de savoir si, au détriment de la liberté 
et malgré Ja loi, on pourra faire disparaitre une confédération 
syndicale uniquement en l’abreuvant de mauvais procédés et 
en repoussant indéfiniment les décisions qu'elle est en droit 
d'attendre. 

Vous nous avez déclaré qu'une nouvelle enquête dont Je 
besoin, je l'avoue, ne se fait guère senlr, £ar on procède à 
des enquêtes sans interruption depuis un an et demi et elles 
ont toujours la même conclusion, qu’une nouvelle enquête, 
dis-je, doit trouver sa conclusion dans une quinzaine de jours. 

Nous en acceptons l’augure, monsieur le ministre, nous accep- 
tons, mes amis et moi, que cette nouvelle enquête ait lieu 
et se termine, car ses résultats ne nous paraissent pas douteux, 
mais je pense que vous ne vous opposertz pas à Ce que nous 
demandions qu’une fois atteinte cette limite, on ne crée pas 
de nouvelles difficultés, on n’interpose pas de nouveaux déliis, 
de nouveaux atermoiements, 

Vous nous avez dit qu'une quinzaine de jours étaient néces- 
saires, Acceptons ce délai et n'allons pas au delà. Tel sera 
le sens de l’ordre du jour que mes amis et moi nous proposons 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationak, (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Je dé-ire présenter quelques observations 
dans ce débat, et, tout particulièrement, exprimer l'étonne- 
ment que me cause l'inquiétude démocratique de M. Soustelle… 


M. Jacques Soustelle. Vous sauriez qu'il n’y a pas là de quoi 
vous étonner, si vous me connaissiez. 


M. Marius Patinaud. ...à propos du non-respect de l'indepen- 
dance syndicale et de Ja représentativité de certaines organisa 
tions. 

Je voudrais rappeler à M. Soustelle qu'il aurait eu interèt 
à manifester cette inquiétude lorsqu'un ministre de son propre 
parti, M. Ferri, pendant les grèves d'août, alors qu'il était 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, refusait de rece- 
voir les délégations syndicales et plus particulièrement les 
représéntants de la Confédération générale du travail, qui pale 
au nom de 70 p. 100 de la classe ouvrière française. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Besset. Voilà une vérité. 


M. Marius Patinaud, Vous n'avez rien dit à ce moment-i, 
pas plus que vous n'avez dit quoi que ce soit depuis plu-ieurs 
années lorsque tous les gouvernements que vous souteniez 
refusaieut de recevoir les délégations de Ja C. G. T. 


M. Jacques Soustelle. Vous pouvez compler ces gouvernements 
sur les doigts d'une main. Vous êtes un humoriste, mon cher 
collègue. 


M. Marius Patinaud. Si le gouvernement que vous connait 
siège sur ces bancs, c'est grâce à votre vote, Tâchez de re pas 
l'oublier. 

De même vous semblez absolument inconséquent avec vous 
même, monsieur Soustelle, lorsque vous criez contre L'action la 
M. Bidault à Berlin alors que c’est le vote de vote groupe qui 4 
vermis de l'y envoyer. 
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M. Jacques Soustelle. Reportez-vous au Journal officiel. 


M. Raymond Schmittiein. Allez à l'école libre apprendre à 
lire. (Rires à droite.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, vous êles à la limite du 
temps de parole prévu par la conférence des présidents pour 
votre groupe. 


M. Marius Patinaud. Vous êtes, si je comprends bien, mon- 
sieur Soustelle, un spécialiste des scis-ions. Je vous laisse donc 

titre. (interruptions à l'extrême droite.) 

Je veux toutefois insister maintenant sur un autre aspect de 
ja question: ces syndicats, dom vous dites qu'ils sont indé- 
pendants, ont quand même une bien curieuse caution. Vous 
nous avez expliqué, en eflet, que le président du conseil, qui, 
si nos souvenirs sont exacts, porte particulièrement la re-ponsa- 
bilté des décrets antiouvriers du mois d'août, est intervenu 
pour faire allouer cette subvention à la confédération générale 
des syndicats res. C'est dire qu’au moment même 
où ce président refuse de recevoir les représentants autorisés 
de la classe ouvrière, il intervient en faveur d’une confédération 
dont chacun peut constate qu'elle pour rôle, non pas la 
defense de la classe ouvrière mais, au contraire, la division de 
J1 classe ouvrière. 


M. Raymond Schmittlein. À Moscou, il n’y a pas de syndicats 
indépendants ! 


M. Marius Patinaud. En particulier, nous serons très inté- 
ressés, pour notre part, par la publication en clair des résultats 
de cette enquête, qui permettra à la classe ouvrière française 
d'ètre informée des forces réelles de ces organisations fantômes 
créées pour les besoins des intérêts capitalistes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, que je prie 
d'être très bref. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, nous sommes 
tellement habitués à la carence du Gouvernement que je ne 
m'étonne pas, pour ma part, de la réponse, hienveillante mais 
évidemment dilatoire, que j'ai enregistrée tout à l’heure à mon 
interpellation. 

Ma réaction sera la suivante: je ne vois pas la prssibilité, en 
l'absence de réponse véritable d'un ministre qualifié, de pré- 
center à l’Assemblée un ordre du jour constituant la conclusion 
de ce débat. 

Pat conséquent, vous me permettrez, monsieur le ministre, 
de préférer à votre aimable message la question orale qu'à 
l'instant même je vais poser à votre collègue M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. 


M. Jean Médecin. Très bien! 


M. le président. M. Jacques Soustelle a déposé, au nom du 
groupe de l'union républicaine et d'action sociale, l’ordre du 
jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, 


« Considérant que les lois républicaines et, en particulier, 
ie code du travail, conçues pour : sauvegarde de tous, doivent 
ttre appliquées à tous; 

« Prend acte des déclarations du Gouvernement fixant notam- 
ment à quinze jours le délai dans lequel doit être terminée 
l'enquête portant sur la confédération générale des syndicats 
indépendants ; 

.« Invite le Gouvernemen: à appliquer sans délai les lois rela- 
lives aux organisations svndicales dans le cas de la confédé- 
lation générale des syndicats indépendants, 


« Et passe à l’ordre du jour. » 
M. Jacques Soustelle. Je demande un vote par scrutin. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou- 
\ernement accepte l’ordre du jour. 


M. le président. Insistez-vous, monsieur Soustelle, pour qu'il 
Soil procédé à un vote par scrutin ? 


M. Jacques Soustelle, Non, monsieur le président. J'accepte 
Un vote à inain levée. 


M. Marius Patinaud. Nous reprenons la demande de scrutin. 
M. le président. Je vais donc mettre aux voix par serutin 


l'ordre du jour, en regiettant le temps que perdra ainsi 
l'Assemblée, 











\ 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ordre du jour de M. Soustelle, acceplé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. 'e président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nombre des votants... RARE 
Majorité absolne............... RCE ETER . 259 
Four l'adoption........... 402 
NP osvoce DE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ff — 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1953 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi collectif d'ordonnancement 
sur l'exercice 1953 portant: {° ouverture et annulation de eré- 
dits sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets {n°* 7079, 
7714). 

La parole est à M. Bénard, suppléant de M. Barangé, rappor- 
teur général de la commission des finances, 


M. François Bénard, rapporteur suppléant. La commission des 
finances vient d'examiner le projet de loi collectif d'ordonnan- 
cement sur l'exercice 1053. 

Pour le chapitre 44-34: « Subvention pour la limitation du 
prix du pain dans la métropole », amendé par le Conseil de la 
République, elle vous demande de reprendre le chiffre voté en 
première lecture. 

La commission des finances avait demandé à l'Assemblée 
nationale, qui l'avait suivie, de bien vouloir opérer à ce cha- 
pitre un abattement de crédit de 1.065 millions de franes. 

Le Conseil de la République, à la demande de sa commission 
des finances, a accepté un abattement de 65 millions de francs 
et a rétabli un crédit de un milliard de francs. 

Votre commission vous demande de bien vouloir meintenir 
cet abattement de un milliard de francs. 

En effet, il s’agit de tout le problème des marges de mouture 
et des marges de panification et la commission des finances 
croit savoir que le problème doit être de nouveau débattu 
entre le Gouvernement et les intéressés, à la date du 31 mars. 

Elle pense qu'il est plus sage de maintenir cet abattement 
de un milliard de francs pour montrer la volonté de l'Assem- 
blée de voir intervenir une solution équitable pour les meuniers 
et les boulangers. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 
Je vais appeler l’Assemblée à <e prononcer sur les conclu- 


sions de la commission portant sur l'article amendé par le 
Conseil de la République. 


[Article 1%] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote du 
chapitre modifié de l'état À annexé, 


Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT A 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4° partie. — Action économique. — Encouragements 


et interventions. 


« Chap. 44-34. — Subvention pour la limitation du prix du 


pain dans la métropole. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.435 millions de 


francs : 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.435 millions 


de francs. 
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La commission propose de reprendre le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 44-34 au chiffre de 2.43 mil- 
lions de francs. 
(Le chapitre 44-34, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 1° avec les 
chiffres résultant du vote du chapitre modifié de l'état A 
annexé : 

« Art, 1%, — Il est ouvert aux miuistres, au titre du budget 
énéral de l'exercice 1953 en addition aux crédits ouverts par 
es lois relatives au développement des crédits destinés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 35.087.#21.000 francs et répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_— 10 — 


APPLICATION, DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
DE LA LOI! DU 20 MARS 1951 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 
complétant les articles 639 et 640 du code d'instruction eri- 
Jminelle (n° 2197). 

La parole est à M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer, suppléant M. Ninine, rapporteur, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri- 
loires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, en l'absence de 
M. Ninine, averti trop tardivement de l'heure de notre réunion, 
j'ai l'honneur de développer très sommairement les données de 
son rapport. 

Ainsi que le note M. Ninine la loi du 20 mars 1951 qui com- 
plèle dans la métropole les articles 639 et 640 du code d'instruc- 
tion criminelle tend à soumettre la contravention, en cas de 
contravention connexe à un délit, aux mêmes règles de pres- 
cription que le délit lui-même. En droit pénal français, la règle 
est en eflet que l'accessoire suit le principal. 

Les motifs qui ont conduit à l'intervention de cette loi sont 
évidents. 

En cas de retard dans les poursuites ou tout simplement 
d'appel, il peut arriver que la contravention soit prescrite au 
moment où statue le tribunal ou la cour. Dans ce cas, la partie 
civile agissant à la fois en raison d’un délit et d’une contra- 
vention peut se voir refuser les dommages et intérêts auxquels 
elle peut prétendre du fait de la contravention, alors qu’elle 
peut continuer de les obtenir du chef du délit, 


La loi du 20 mars 1951 a donc remédié à cetle anomalie en 
ce qui concerne la France métropolitaine, 


C'est en vue de mettre également un terme à cette anomalie 
dans les territoires d'outre-rner, an Cameroun et au Togo que de 
Gouvernement a proposé d'étendre à ces territoires les effets 
de la loi du 20 mars 1951, 

Votre commission des territoires d'outre-mer, considérant uni- 
quement l'intérêt des victimes et ne s’arrêtant pas à l’objec- 
lion faite par certains de nos collègues, à savoir que ce texte 
allait avoir pour effet de permettre, pendant plus longtemps 
me ee 0. l'exercice des poursuites pénales, bénignes 

‘ailleurs, je tiens à le souligner, votre commission des terri- 
loires d'outre-mer s'est prononcée à une très forte majorité 
pour l'extension souhaitée. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
Cussion générale ?.. 








Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Arlicle unique. — La loi n° 51-341 du 20 mars 1951 complé. 
tant les articles 639 et 649 du code d'instruction criminelle eit 
rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo &{ 
au Cameroun ». 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


. _— 1 — 


REPARATION DES DOMMAGES CAUSES AUX VICTIMES 
DES TROUBLES SURVENUS A MADAGASCAR 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. Du 
+ 2 de loi relatif à la réparation des dommages causés aux 
siens et aux personnes à la suite des troubles survenus à 
Madagascar ; I. De Ja proposition de M. Duveau et plusieurs de 
ses collègues tendant à réparer les dommages causés aux per- 
connes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
(n°s 1840-7725). 

La parole est à M. Juglas, président de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des terri. 
toires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, les textes relatifs au 
projet de loi que j'ai l'honneur de vous rapporter ont été dépo- 
sés depuis déjà fort longtemps et je ne puis que regretter que 
la discussion soit venue si tardivement, d'autant plus que ce; 
textes, à mon avis, ne devraient point poser de problèmes. 

Il ne s’agit pas, en effet, de juger sur le fond des événements 
de Madagascar, Ce problème n'est pas en cause aujourd'hui. 

IL s’agit essentiellement, à la suite des événements qui onf 
accompagné la rébellion de 1947, de prévoir, pour ceux qui en 
iurent les victimes, la réparation des dommages qui ne son 
pas contestables. 

Pour les dommages causés aux personnes, le rapport 
M. Duveau contirme le projet de loi, La commission li 
approuvé. 

Nous avons estimé, en effet, qu'il était normal d'étendre aux 
victimes de la rébellion les dispositions des lois du 24 juin 191, 
äu 28 juillet 1921 et du 20 mai 1946; en d’autres termes, les 
dommages causés aux personnes seront imputés sur les credits 
ouverts au titre de ces différentes lois au ministère des anciers 
combattants et victimes de la guerre. 

Il en est de même pour ce qui concerne les orphelins que 101 
assimilera aux pupilles de la nation. 

Pour les dommages matériels et directs causés aux biens, un? 
indemnisation avait déjà été prévue. Cette indemnisation avail 
été précisée par la loi du 30 décembre 1947. A ce moment, de: 
allocations avaient été attribuées. D’autres devaient l'être, plu: 
tard, par des décrets. 

C'est la raison pour laquelle votre commission considèrs 
qu'est incomplète la rédaction de l'article 3 qui ne se relire 
qu'à la loi du 30 décembre 1947. 

Elle propose donc à l’Asemblée, tout en adoptant le princi1? 
posé par les articles 4 et 5, de rédiger comme suit ce der: 

« Toutes les indemnités distribuées aux sinistrés au tir 
des dispositions législatives ou réglementaires antéreures 
viendront en dédustion des indemnités allouées aux sinistres (1 
application de la présente loi. » 

Je n° pense pas que cette rédaction pose le moindre pr 
Il est par ailleurs normal, comme le prévoit Farticle 0, que 
soient exclus du bénéfice de la présente loi tous ceux qui vi 
participé directement ou indirectement aux troubles. 


Telles sont, en bref, mesdames, messieurs, les di-po- 10" 
énérales du projet de loi que nous vous soumettons et (lé 
a commission des territoires d'outre-mer vous invite à adopter. 
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a 
M. le président. La commission des finances à émis un avis 
favorable aux conclusions du rapport. 

pans la discussion générale, la parole est à M. Cermolacce. 
M. Paul Cermolacce. L'Assemblée est appelée une nouvelle 
fais à se prononcer sur le douloureux et grave problème décou- 
jant des événements survenus à Madagascar en 1947. 


secourir les victimes, panser maintes blessures, relever les 
ruines, teconstruire: l'intention apparait, de prime abord, 
Jouabie. 

ll s'agit, selon En qui nous est présenté, d'organiser 
d'une facon définitive les réparations des dommages causés, 
non seulement aux biens, mais aussi aux victimes des événe- 
ments. Les tèrmes employés dans ce rapport sur le projet gou- 
vernemental et Ja proposition de loi déposée par le groupe du 
mouvement républicain populaire sont catégoriques quant aux 
béncliciaires de celte indemnisation. 


C'est donc sur le iond de ces événements que nous devons 
nous prononcer car, de ce fait, une classification définitive est 
opérée quant aux responsabilités. 


[out en faisant les réserves les plus expresses sur le nom- 
bre de certaines victimes et le montant des indemnités, les 
auteurs du projet nous demandent de considérer comme rebelle 
l'immense majorité de la population malgache, celle qui a eu 
le plus à souftrir des événements de 1947. 


Une telle appréciation tendrait à conclure que sont respon- 
sables les 90.000 victimes de ces événements, les dizaines de 
milliers d'emprisonnés, les orphelins, les veuves. À ce titre, ils 
doivent subir la répression, être écartés du bénéfice de la loi. 
Par ailleurs, on fait supporter par les populations les plus pau- 
vres une partie des charges. 


Avec le recul du temps et l'accumulation des preuves, le 
soutien d'une telle thèse est contraire à l'objectivité la plus 
<lémentaire. 


Je voudrais procéder à un bref rappel historique. 


Dans la nuit du 29 au 30 mars 1947, le camp de Moramanga 
est attaqué. Immédiatement, la ville est mise à sac en guise 
de représailles, en même temps qu'une répression sanglante 
s'abat sur l’ensemble du territoire. 


L'indignation produite par ces massacres devait soulever Ja 
colère légitime de tout un peujle. Face à cette colère, les opt- 
rations militaires se développent. 


Selon les chiffres officiels, les événements de 1947 et de 1948 
allaient coûter la vie à pres de quatre-vingt-dix mille victimes. 
Des dizaines de milliers d'hommes, de femmes et d'enfants 
furent emprisonnés, des dizaines exécutés, Cela, sur une popu- 
lation de quatre millions d'habitants. 

Voilà le fait objectif. 

Or, dès le 30 mars an matin, ces événements étaient connus 
à Tananarive et, avant que toute information sérieuse ne soit 
parvenue, le mouvement démocratique de rénovation malgache 
€ 


ait désigné comme le responsable et l'organisation dissoute. 


Il est évident aujourd'hui que ces mesures étaient préparées 
depuis plusieurs mois. L'examen des faits ainsi que des pièces 
qui ont servi à étayer je procès permettant d'affirmer que ces 
éccusations n'étaient justiliées par aucune sorte de preuve. 

C'est M, Marius Moutet qui déclarait le 9 mai 1947, devant 
l'Assemblée nationale, avoir adressé fin 1946 au haut-commis- 
sare à Madagascar des directives sur « l'urgence de réagir con- 
tre l'influence du mouvement et d'entreprendre une lutte 
méthodique pour lui enlever son caractère national ». 

Arrètés au mois d'avril 1947, parlementaires et dirigeants 
du mouvement furent condamnés au cours d’un procès où il 
lut fait état d'aveux arrachés par la torture et où la défense vit 
mé chtravés à un tel point qu'elle dut se retirer du 
réloire, 


C'est ainsi que, en cours d'instruction, le chef d’inculpation 
Sur lequel la levée de l’immunité des parlementaires malgaches 
ivail été demandée à l’Assemblée nationale fut transformé en 
un motif plus grave susceptible d'entraîner la mort, 


C'est ainsi  s le principal témoin n'a jamais été confronté, 
äu cours de l'instruction, avec les parlementaires malgache: 
qu'il accusait et cela malgré leur expresse demande et celle de 
leurs défenseurs. 


Lunment, dans ces conditions, qualifier l'acte de M. le haut 
fommissaire à Madagascar, M. de Chevigné, qui, trois jours 
ant le débat qui aurait permis de confronter publiquement 
les parlementaires et les Éiseente du mouvement malgache 
(‘ec leur seul aceusateur, donnait l’ordre d'exécuter Rakoton- 
abé sans consulter le président de la cour criminelle. 








« 1 aurait dû être sursis à l'exécution », écrivit M. Vincent 
Auriol, alors Président de la République. 


M. de Chevigné a donc outrepassé les instructions de M. le 
Président de la République. Pour quels motifs, einon pour ser- 
vir une mauvaise cause ? 


Et c'est sur la base d’une telle forfaiture que furent condam- 
nés à mort ou au bagne les dirigeants et les parlementaires 
malgaches. 

Les illégalités en cours d'instruction ou celles des procès qui 
suivirent ne sont plus à démontrer. Elles sont tellement fla- 
grantes que la Cour de cassation a été amenée à casser de nom- 
breux arrèts,. 


Pour la deuxième fois, en février 1953, fut cassé un arrêt de 
la cour criminelle de Mananjary qui, pour la deuxième fois, 
avait condamné à mort le nonumé Sanbo Soalilaka et à des 
peines de travaux forcés et de prison neuf autres patriotes. 


Le 25 mai 1951, pour absence de motif, fut cassé le jugement 
relatif à l'affaire de Vohipène où plusieurs condamnations, dont 
trois à mort, furent prononcées, Ainsi, sans motif, trois condam- 
nations à mort furent prononctes au cours de ce procès, 


Faut-il évoquer le témoignage accahlant de M. l'avocat géné- 
ral Rolland qui, dans un rapport en date da 27 mars 1948, écri- 
vañ : 


« I est enfin regrettable que le tribunal militaire. cédant à 
l'émotion, ait prononcé des condamnations dépassant d'ailleurs 
les réquisitions du ministère publie, » 


C'est reconnaître que des pressions ont été exercées sur le 
tribunal pour réprimer d'une facon effrovable les aspirations de 
tout un peuple à se gouverner lui-même. 


Cela éclaire d'un jour particulier les événements de 1947 et 
les responsabilités de ceux qui entendent maintenir, y compris 
par la force, le vieil ordre colonialiste, assurés qu'ils sont du 
soutien des gouvernements à l'image de celui qui, aujourd'hui, 
défend un tel projet de réparation conforme à sa politique de 
réaction sociale. 


Depuis lors, la répression n'a cessé de s'exercer sur ces popu- 
lations. Des milliers de Malgaches, à la suite des événements de 
1947-1948, sont dans les prisons et les bagnes, astreints à des 
travanx forcés trop durs pour eux. La main-d'œuvre est ainsi à 
bon marché pour les colons et l'administration. 


Combien de prévenus attendent encore à ce jour d'être 
jugés ! Sur d'autres, la menace de mort plane journellement, 


Le peuple malgache tout entier s'est senti frappé par ces 
événements, Les mesures répressives, les échos des tortures, 
les arrestations, les condamnations et les exécutions qui conti- 
nuent soulèvent d'horreur et d'indignation le peuple malgache 
qui est de plus en plus convaincu de l'innocence des victimes 
et des détenus. 


La discussion de l'amnistie au sein de notre assemblée avait 
créé de grands espoirs qui furent suivis d’une vive déception à 
la sute de Ja disjonction des articles relatifs aux emprisonnés 
dans Les pays coloniaux. La presse malgache unanime, de toute 
opénion, de toute tendance, s'en faisait l'écho. 


On lisait par exemple, dans un journal de tendance nationa- 
liste modérée, le 23 février 1953, ces phrases adressées aux 
députés malgaches : 


« Ces débats sur l'amnistie n'offraient-ils pas une occasion 
exceplionnelle où votre devoir de leaders politiques malgarhes 
était de parler ? » — Or, vous vous êtes tus ! — « on bien 
seriez-vous vous-mêmes les premiers à mépriser et à oublier les 
vôtres ? 

« Le temps présent est à vons. Réjouissez-vous donc tant qne 
vous serez encore représentants. Mais n'oubliez pas que l'heure 
viendra où, comme des fétus de paille éparpillés par le vent, 
vous serez balayés, » 


Un autre journal de tendance administrative publiait, en date 
du 2 mars 1953. 


« D'ores et déjà, nous pouvons dire ceci: l'amnistie est deve- 
nue le centre des conversatons; aussitôt on en a entendu par- 
ler à la radio... On a ainsi la preuve que l'opinion publique est 
fixée sur celle amnistie attendue par un grand nombre de 
familles, » | 

On trouvait ces mots dans le journal catholique, en date du 
24 mars 1953: 

« Nous avons eu ne entrevue avec M. Jo ah Ranaivo, député 
de Madagascar, et nous Jui avons parlé de cette amnistie dont 
les conséquences sont ardemment atlendues par le peuple mal- 
gache. » 
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C'est done tout le peuple malgache qui réclame l'amnistie et 
9 démasque les véritables responsables des événements 

e 1947. 

Depuis lors, d'autres voix se sont fait entendre, Je vais vous 
donner lecture d'extraits d'un communiqué publié par les chefs 
de la mission catholique de Madagascar à l'issue de leur confé- 
rence, qui s'est tenue à Tananarive du 24 au 27 novembre 1953, 
communiqué relatif au prob!ème de l'indépendance : 

« Désireux de répondre en toutes occasions aux préoccupa- 
tions réelles des chrétiens et sachant que nombreux sont ceux 
qui se posent la question de la légitmité de leurs désirs concer- 
nant l'indépendance de leur pays, nous avons tenu à réaffirmer 
les principes suivants: 

« La grandeur de l'homme vient de ce qu’il est libre et res- 
ponsable et la liberté À a. est l'une de ses libertés et de 
ses responsabilités fondamentales... » 

« En conclusion, nous reconnaissons la légitimité de l'aspira- 
tion à l'indépendance comme aussi de tous efforts constructifs 
pour y parer, 

« Nous vous mettons en garde contre les déviations possibles, 
spécialement contre la haine qui ne peut trouver place dans un 
cœur chrétien. » 

Vous pourrez méditer ces paroles. 

Mme Francine Lefebvre. Elles s'appliquent à tout le monde. 


M. Paul Cermolacce. Notamment aux auteurs de Ja proposi- 
tion de loi, en l'occurrence les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Ainsi, la preuve est faite que ceux qui sont frappés à Mada- 
gascar sont les victimes d’une monstrueuse machination colo- 
hialiste, parce qu'ils luttent contre le régime colonial et qu'ils 
aspirent à la liberté et au mieux-être, 


M. Raymond Dronne. Vous vous croyez à Moscou, 
M. René Malbrant. Ou en Pologne, 


M. Paul Cérmolacce. I] est évident que là réside l'intérêt du 
peuple malgache, mais aussi celui de la France, qui ne peut 
gagner l'amitié du peuple malgache par la répression, mais bien 
en donnant satisfaction à ses aspirations légitimes. (Arplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les projets qui nous sont soumis vont à l'encontre de ce but. 
C'est à une nouvelle humiliation des populations malgaches 
qu'ils concourent, à une affirmation renouvelée que toute aspi- 
ration à la liberté et au mieux-être ne saurait être tolérée et 
que la seule voie autorisée est celle d'une soumission encore 
plus grande au régime d'exploitation colonialiste. 


C'est à ce titre que vous excluez, par vos articles 3 et 6, 
du bénéfice de la loi les veuves et orphelins des milliers de 
victimes, c'est-à-dire l'immense majorité du peuple malgache. 
Cost pourquoi vous vous refusez à discuter des propositions 
d'amnistie en faveur des parlementaires malgaches et patriotes 
poursuivis à l’occasion des événements de 1947. 


Amnistier les collaborateurs, telle a été la préoccupation 
vssentielle de ceux qui, au cours de la discussion de la loi 
d'aministie, ont rejeté l'amendement déposé par le groupe 
communiste, qui avait pour but d'étendre l'application de cette 
loi aux pays, terriloires et départements d'outre-mer. 

Comment, dans ces conditions, parler de secourir les victi- 
mes, de panser les blessures, quand se trouvent écartées les 
véritables victimes et déplacées les responsabilités de ces 
événements ? 

Une véritable réparation des dommages se doit d’englober 
toutes les victimes. Elle ne peut se concevoir sans la libération 
de tous les détenus politiques, la revision indispensable des 
procès, sans que justice soit rendue au peuple malgache. 

Or, c'est au contraire que vous aboutissez. Vos projets sont 
à l’image de votre politique. Vous pensez ainsi pouvoir raffer- 
mir votre entreprise colonialiste, 


Sachez donc qu'il n'est au pouvoir de personne, encore moins 
de votre Gouvernement, de s'opposer indéfiniment aux légiti- 
mes revendications des peuples soumis à la pire des exploi- 
tations, Cela est vrai pour le peuple de France en lutte pour 
son droit à la vie, la reconquête de son indépendance. C’est 
aussi vrai pour le peuple malgache en lutte pour que justice 
lui soit rendue. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jonah Ranaivo. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ranaïvo. 





— 


M. Jonah Ranaivo. Je voudrais ajouter quelques mots À 
l'intervention de M. Cermolacce. 


A Madagascar, nous avons l'habitude de procéder par ordre. 
M. André Pierrard. Nous aussi. 


M. Jonah Ranaïivo. … c'est-à-dire suivant un ordre de priorité, 

Nous connaissons tous les événements qui se sont déroulés 
à Madagascar en 1947 et 1948. Des faits extiémement doulou- 
reux se sont produits, des personnes innocentes ont été ma:<a. 
crées, leurs familles dispersées et leurs biens pillés. 

Je crois être l'interprète de tous mes compatriotes de Mada. 
gascar, si raisonnables et si charitables, en disant que si l'on 
doit faire quelque chose pour ce pays à partir des tragiques 
événements vécus, il faudra penser d’abord aux morts, aux 
veuves et aux orphelins qu'ont laissés les victimes. Et c'eit 
précisément pour ces veuves et ces orphelins, pour ceux qui 
ont perdu tous leurs biens — ce dont ils ne sont pas respon- 
sables — que le projet de loi qui vient aujourd’hui en discus- 
sion à sa raison d'être. 

M. Cermolacce a parlé de beaucoüp de choses. IL à fait 
l'historique de la rébellion, de la répression et des diverses 
circonstances qui les ont entourées. Quant à moi, Je nen 
dirai rien pour l'instant. IL sera toujours temps de le faire, 
d'autant que nous en aurons bientôt l'occasion à cette 
Assemblée, 

Aujourd’hui, l’ordre du jour de l’Assemblée nationale appelle 
la discussion d’un projet de loi tendant à dédommager tes 
victimes de la rébellion de 1947-1948. Laissant donc de coté 
pour le moment tous autres sujets, je parlerai uniquement 
sur cette proposition de loi, avec l'intention très nette de 
défendre ce que nous croyons être la bonne manière: penser 
d'abord aux victimes, aux veuves, aux orphelins de ces vie. 
times. Après quoi, et après quoi seulement, on verra pour les 
autres sujets. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Jonah Ranaivo. C'est une méthode que nous avons tou- 
jours suivie. 

Je laisse maintenant la parole à ceux qui désireraient inter- 
venir sur ce projet de loi. Personnellement, je me suis fait 
inscrire pour défendre un amendement tendant à permettre 
l'attribution, comme cela s’est déjà fait en 1948-1949, d'une 
indemnité représentant un troisième quart des dommages subis, 

J'aurai l’occasion de m'en es pd lorsque cet amendement 
sera appelé en discussion. (Applaudissements au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, «ur 
le problème soulevé par M. Cermolacce, nous sommes un cer- 
tain nombre à avoir fait connaître notre point de vue. 


Mais je considère, comme rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, que là n’est pas la question. 

Nous n'avons pas, à propos de ce texte, à rouvrir le débat. 
Je me permettrai même d'ajouter qu'il est assez regrettable 
que, dans cette Assemblée, toute question soit prétexte à ouvrir 
des débats, même sur des sujets qui pourraient paraître proches 
de celui que nous traitons, mais qui ne rentrent pas exactement 
dans le cadre du problème en discussion. 

C'est ainsi que se stérilisent les débats de l’Assemblée rat 
nale. Si M. Cermolacce et les membres du groupe communiste 
sont en contradiction avec le Gouvernement sur les problemes 
concernant sa politique à Madagascar, il leur est loisible d'user 
de la procédure de l’interpellation. Nous aurons, je l'espere, 
dans quelques semaines, la possibilité d'ouvrir un large Gthat 
sur les problèmes d'outre-mer. Ils auront ainsi l’occasion ue 
développer tous leurs arguments. 


La seule question qui se pose aujourd'hui est de savoir, (1 
face des donnnages causés par la rebellion de 1947... 


M. André Pierrard, Par la répression! 


M. le président de la commission. … de quelle manitre 1005 
voulons apporter un soulagement réel aux victimes. Ur, tè 


soulagement est apporté par le texte proposé. 


M. Paul Cermolacce. Ltes-vous prêt à réfuter l'action de 
M. de Chevigné ? 


M. le président de la commission. Ce texte, résultat (11° 
combinaison du projet du Gouvernement, d'une part, et ue là 
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position de loi déposée, il y a déjà plusieurs années, par 
\, Duveau, d'autre part, me Re ainsi que je l'ai démontré, 
correspondre parfaitement à l'objet que nous recherchons. 


D'autant qu'il serait temps d'en finir puisque, en vertu de 
a loi du 30 décembre 1947 et d’un certain nombre de textes 
reulementaires, la -moilié seulement des dommages a été 
reporte. Sept ans après ces événements, nous ne pouvons pas 
ne pas prévoir un règlement définitif — je ne dis pas un 
celement immédiat — de tous ces dommages. 


Je précise, pour répondre à une objection faite par M. Cer- 
molacce, que la charge qui va peser sur le budget de Mada- 
vascar, par conséquent sur ceux qui ont connu les malheurs 
de cette année 1947, reste limitée, puisqu'elle n'est que de 
9) p. 100, 80 p. cent étant versés par la métropole qui remplit, 
en l'occurrence, son devoir de fraternité à l'égard des popu- 
jations de Madagascar. 


M. Paul Cermolacce. Ces 20 p. 100, ce sont les populations 
Jes plus pauvres qui les payeront. 


M. le président. Monsieur Cermolacee, je vous prie de ne 
ns interrompre l'orateur. 


M. le président de la commission. Monsieur Cermolacce, je ne 
vous ai pas interrompu, Failes-moi la grâce de me laisser déve- 
jupper mon argumentation. 


J'ajoute d’ailleurs, pour répondre encore à M. Cermolacce, 
que cette part importante prise par la métropole dans Ja répa- 
ration des dommages, elle ne va pas nécessairement et uni- 
quement, comme le prétend ou comme paraît le craindre 
M. Cermolacce, aux Français originaires de la métropole qui 
\ivent à Madagascar. Elle va à tous. Elle servira à couvrir tous 
les dommages. Les orphelins, comme les victimes qui béné- 
fivieront des articles 2 et 3, ce seront au moins autant nos 
frères malgaches que les Français installés dans la Grande île. 

Alors, je ne comprends pas que. à propes de ce texte de 
fraternité, sur la politique qui a été menée comme sur celle 
que nous devons conduire, on ouvre un débat et que, sortant 
du sujet, on s'oppose au vote d’un texte qui devrait avoir été 
voté Cr longtemps. (Applaudissements au centre et à 
urotie, 


M. André Pierrard. On parle de fraternité. Et les 90.000 morts 
de Madagascar ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1°. 
M. le président. Je donne lecture de l'articie 1%: 


Ant, 19, — Les dommages caueés aux personnes et aux 
bicas à la suite des troubles survenus sur le territoire de Mada- 
gascar depuis le 29 mars 1947 et jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret pris sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer donneront lieu à séparation conformément aux dis- 
pilions de la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 17, 
M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre. 
L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Ar!. 2. — Les dommages causés aux per- 
Sonnes seront réparés dans les conditions prévues par la loi du 
‘1 juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 4921 et complétée 
1 la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946, et tous textes subséquents. 


Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions 


de l'alinéa ci-dessus seront imputées sur les crédits ouverts à 
fe Lire au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre. » 


Personne ne demande la parole ?.….. 

le mets aux voix l’article 2. 

M. Paul Cermolacee. Le groupe communiste votre contre. 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les orphelins dont le père ou le 
soutien de famille a été tué par les rebelles à la suile des 
troubles visés à l'article 1% bénéficieront des dispositions de la 
loi du 27 juillet 1917, modifiée par la loi du 26 octobre 1922, 
instituant les pupilles de la nation. » 


M. Cermolacce a présenté un amendement tendant à suppri- 
mer les mots: « par les rebelles ». 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Je pense m'être suffisamment expliqué 
sur cet amendement au cours de ma précédente intervention, 
Mais je voudeais répondre en quelques mots à M, ie président 
de la commission. 


Il a déclaré qu'à propos de rien, le groupe communiste pose 
tous les problèines. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Cermolacce, Je 
vous si donné la paro'e pour défendre votre amendement, et 
non pour répondre à M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. André Pierrard. C'e-t ce que fait M. Cermoilacce, 


M. le président. Non, il ne le fait pas. I vient de dire, an 
contraire: « Je me suis assez expliqué sur cet amendement, 
mais je voudrais répondre à M. Jug:as. » 


Or, M. le président de la commission des territoires d'outre- 
mer à fait une remarque fort pertinente quand il a indiqué qu'il 
ne fallait pas ouviir un autre débat à propos de chaque projet 
en discu-sion, ce qui est de mauvaise méthode, 


Je n'ai pas voulu présenter cette remarque moi-même, J'ai 
fait preuve de tolérance, Mais je ne puis vous donner ja 
paroie, monsieur Cermolacce, que pour défendre votre amen- 
dement. 


M. Paul Cermoiacce. J'interviens pour dé‘endre mon amen- 
dement, en faisant d'uileurs remarquer à M. le président que, 
pour une fois, le débat n'est pas organisé. 

M. le président. En effet, mais parce que, dans l'esprt de 
la conférence des présidents, il devait se dérouler en quelques 
minutes, C'est moditier profondément le sens des propositions 
de la conférence des présidents, adoptées par l'Assemblée, que 
de profiter du fait que le débat n'est pas organisé pour inter- 
venir pendant quinze ou vingt minutes. 


M. André Pierrard. ous venons déjà d'en perdre cinq. 


M. le président. Monsieur Cermolacce, je vous demande de 
défendre br:èvement votre amendement, 


M. Paul Cermolacce. Mon amendement tend À supprimer, dons 
l'article 3, les mots: « par les rebelles ». Ce texte se suflit 
à iui-même et i] répond à une partie de l'argumentation pré- 
sentée par M. le président de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, qui s'étonnait que le groupe communiste, à propos 
de rien, pose toutes les questions et lui reprochait de ne pas 
voir, dans je projet de loi en cours de discussion, un acte de 
fraternité. 

Mon amendement a précisément pour objet de faire que 
cette fraternité soit réelle et également dispensée à tous, Pans 
ce sens, je pense que nous somme beaucoup pus préoccupés 
que vous de secourir les victimes des événements de 1947. 


M. René Malbrant. Vous ne pensez qu'aux assassins! 


M. Paul Cermolacce. Nous demandons uniquement que toutes 
les victimes soient prises en considération, 

Puisqu'il n’y a mas lieu, selon vous — et je réponds à 
l'argumentation de M. le président de la commission — d'abor- 
der le fond, décidons maintenant que toutes les victimes 
seront secourues, et nous examinerons le fond à un autre 
moment, puisque vous ne voulez pas le faire aujourd'hui, 
alors que vous en avez l'oc ‘asl1on, 

Tel est le but de mon amendement, sur lequel je demande 
Je serutin. $ 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat À la 


France d'outre-mer, 


M. François Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement, tout le monde le reconnaitra, n'a pas 
abusé de la paroïle dans ce débat, Mais, évocation pour évoca- 
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Mais la cormmission propose pour cet article le nouveau texte 


tion, puisque le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer a 
l'honneur de se présenter devant cette Assemblée à la date 
du 19 février, vous permettrez, je pense, au maire de Verdun, 
de rappeler celle période de notre histoire où, en février 1916, 
Je sentiment national en mème temps que la faculté d'union 
des Français avaient, à Verdun, une valeur qui mérite d'être 
soulignée, Car c'est encore du sentiment national] qu'il s'agit. 

Quant à l'amendement de M. Cermolacce, j° suis bien obligé 
de dire qu'il est évidemment repoussé par le Gouvernement... 

M. Paul Cermolacce. Cela vous permet d'ailer plus loin dans 
vos explications, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ..pui<que 
l'article 6 dispose : 

« Sont exclues du bénéfice des dispositions de la présente Joi 
les personnes ou leurs avants cause qui auront participé direc- 
tement où indirectement aux troubles visés à l'article ci-dessus ». 


Lt après avoir dit, comme au prétoire: ce sera justice, je 
pense devoir, en définitive, souligner simplement Ja contra- 
diction évidente de l'amendement et de cet artirie 6. 


M. André Pierrard. Vos amis n'ont mère pas le courage de 


vous applaudir! 
‘ommission ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le président de la commission, La commi-sion repousse 
l'amendement de M. Cermolacre puisqu'il serait en contra- 
dicton avec l'article 6 du projet que nous allons voter. 


M. Paul Cermolacce. Je demande également Ja suppression de 
l'article b, 


M. le président. Maïntenez-vous votre demande de sci 
monsieur Cermolacce ? 


M. Paul Cermolacce. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce, fepoussé par le Gouvernement et par la comimission. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne dematle plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des"rotes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


PONS OU NOMME: roro ace 506 
Majorité absolue......... Fes de ssense 209 
Pour l’adoption........ssse 207 

J89 


LONRTO evene 
L'Assembite nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 
M, le président. « Art. 4. — Les dommages certains, matériels 
et directs causés aux biens seront réparés au moyen d'indem- 
nités qui seront calcuiées et payées comme en matière de dom- 
mages de guerre. 
« La charge de Ja dépense sera supportée, à raison de 
20 p. 100 des indemaités versées, par le budget de Madagascar 
et pour 80 p. 100 par celui de la métropole, Un crédit sera 
ouvert à cet effet au budget du ministère de la France d'outre- 
dier., » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4, 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Aiticle 5.] 
M. le président. L'article 5 était ainsi rédigé: 


« Art. 5. — Les allocations distribuées au titre de Ja loi 
17-2306 du 30 décetubre 1947 viendront en déduction des 


suivant : 

« Art, 5. — Toutes indemnités distribuées aux sinistrés au 
titre de dispositions législatives ou réglementaires antérieures 
viendront en déduction de celles allouées en applicaticn de 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6. — Sont exclues du bénéfice des dis- 
positions de la pnésente loi les personnes ou leurs ayants cause 
qui auront participé directement ou indirectement aux troubles 
visés à l'article 1% ci-dessus, » 

M. Cermo'acce a déposé un amendement tendant à Ja sup- 
pression de cet article, 


La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermojacce. Je me borne à réclamer le serulin <ir 
cette demande de suppression, (Protestations à droite.) 

M. le président. Le résullat de ce scrutin sera le même que 
celui qui vient d'être proclamé, 

M. Raymond Dronne. Cola nous fait perdre du temps, c'est 
tout, 

M. Paul Cermolacce. ]l =’agit de prendre des responsabilités, 


Si vous croyez perdre vole lemps, nous pensons tout autre. 
ment, (Ercläamations à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. 1] n'appartient pas au président de s'opposer 
à uue dermande de scrutin. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Cermolacce lendant À 
la suppression de l’article 6. 

Je suis saisi d'ure demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.…. 

Le gerutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici Je résultat du dépouillement 11 
scrutin : 

« MNT 


Nombre: des volants:.........5.0...6600. 
2yy 


Majorité absolue ....... 


Pour l'adoption ........., 207 
571: RCA OPEN ER Cire D 


nn mme 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
l'ersonne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6, 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.1 


M. le président. « Art, 7. —— Des décrets pris sur Ja prpr 
sition du ministre de Ja France d'outre-mer, du ministre (rs 
finances et des affaires économiques, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la güerre et du ministre, de la 
reconstruction et de l'urbanisme détermineront les conditions 
d'application de la présente loi. Ces décrets devront intervenr 
dans les six mois de la promulgation de la loi. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article T, mis aux voir, est adoplé.) 
[Article additionnel.] 


M. le président. M. Ranaivo a déposé ur amendement 1 
à insérer, après l'article 7, un article additionnel ainsi con 
« A titre provisoire, il est ouvert au ministère de la Fran 
d'outre-mer au titre de l'exercice 1954 un crédit de 6» m7" 
lions de franes applicable au chapitre: « Subvention au 57 





n° 4 
indemnités allouées aux sinistrés en application de li pré- 


sente loi, » 


vernement générai ce Madagascar ». 
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te Te e cré hit sera réparti aux bénéficiaire: dans les conditions ! Sur pole weurs bancs au cents ct à droite. Les communistes 
prévues aux articles 2 et 3 de Ja loi n° 45-23%; du 30 décembre ont vo! nitre ! 
47 » | dj L ” 
au dis ? ; Dhs M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro- 
3 ] narole est à M. Ranaivo. sant di L 1 itre l' nblée que !| vai - 
+ v'r | jet de lui, je dois faire connaître à l'Assembiee que à cotnin 
de T : ronose d'e cdige Ù 's e tutre : 
! M. Jonah Ranaivo, Me: chers collègues, mon article ald:tion- sion propose d'en 1 liger « mme suit le til 
nel tend à concrétiser l'intention de l'Assemblée nationale de « Projet de loi relatif à la réparation des dommag Causes 
venir en aide le plus rapidement possible aux victimes de la aux biens et aux personnes à la suite des troubles survenus à 
rébellion de 1947. Madagascar. » 
, F . | , x 
les articles que nous venons d'adopter ne prévoient pas les | I n'y a pas d'opposition ? 
nulailités de cette aide. | Put É , 
g: ge x , . | . Pa rmoïiacce. Nous votons contre, 
La disposition que je propose permettra l'octroi aux victimes | nas ser cs 
d'ua troisième quart de l indemnité qui leur est due pour les | M. le président. Le titre demeure ainsi rédigé 
lis dommages subis en 1947. Ce faisant je ne fais que mme reporter | 
dis- x la loi n° 47-2396 du 30 décembre 1947, grâce à laquelle un | M. le président. La parole est à M. Cermolacce, pour explis 
+: crédit de 850 millions de francs métropolitains — soit 300 mile |  quer son vote sur l'ensemble, 
Dies hous de francs C. F. A. au taux de l’époque — avait été mis | 
à La disposition du gouvernement général de Madagascar pour | M. Paul Cermolacce. Nous volerons contre ce projet de loi 
up- êue repartis entre les bénéliciaires jusqu'à concurrence de la ! parce qu'il ne répond pas au souci de panser toutes | bles 
LL lé Je5 d ‘ININAzes subis. surez, de dédomimmager toutes les victime 
bepuis, plus rien n'a été fait. Etant donné la longueur extra- Je veux aller plus au fond des choses, Par le vote de votre 
rinure des formalités destinées à permettre aux sinistrés de article 6, ainsi concu: « Sont exelues du bénélice des dispost- 
cut oucher une part de leur indemnité, je demande que soit ouvert tions de la présente loi les personnes où leurs avants cause qui 
ou ministère de la France d'outre-mer un crédit de 323 millions auront participé directement où indirectement aux troubles 
de francs ©. F, A., c’est-à-dire 650 millions de francs métropo- visés à l'article 1% ci-dessus », tout le monde pourra être exclu 
que Jtain<, qui servira à payer un troisième quart, du bénéfice de Ja loi, car on pourra prétendre que telle ou telle ’ 
* : | } personne à partic,peé indirectement aux troubles, n 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la taison de plus pour nous de voter nti pl t et = 
ct : tro. re [NA IMRE RE) mil tous lt unit cott », (CP t L tolis 
c est France d'outre-mer. demandons le scrutin. é 
étai , à d S( ce LS : : 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Me limes, M. le président. La parole est à M. Ranaivo. É 
lités, me:-ieurs, Je comprends parfaitement les préoccupations qui D 
utre- anuuent M, Ranaivo et je suis persuadé qu'il va recueillir pour M. Jonah Ranaivo. Je rénonuds à M Cermol: que lez _ 

si Cause 14 sympathie de la COoInHission des territoires d outre- os : ou leurs avanis cause qui auront participé directement æ 
mer, de mème, d'ailleurs, qu'il a suscité la nôtre depuis long- ou indirectement aux troubles visés à Farticle 4% ci-dessus » Z 
poser temp ont été maintenus, c'est parce que les commission qua statuent 
Cependant, je crois devoir lui faire observer que l'ouverture sur 66s questions se basent sur les jugements des tribunaux $ 
nt à d'un crédit correspondant au but du projet est prévue à l'ar- | c - 
{ Î \jouter un article additionnel pré Va it le finance- M. Paul Cermolacce. Quelles garanties auront Malggac he ? & 
ment immédiat des 850 millions de francs, sans que les dispo- M < 
‘ : à re à $ ident, Monsieur Cermolacce, le moins ie je p e 
siliuns préalables aient pu être arrèlées avec M. le ministre des : © pronm, M r Cermol R que Je puisse S 
De ns + os ce . | vous demander est de ne pas interrompre l'orateur, 
finances, c'est là une procédure qui n’est pas sans risques ct | 
sur quelle je ne puis, bien, entendu, engager, à l'heure | 9e Jonah Ranaivo. Je pale des bénéficiaires des 630 miliions U 
di le, ni mon département n1 le Gouvernement, | de françs que nous demandons, Parmi eux, il y aura SU p. 100 
d à AP _— | le Maleache:s Vous Pour Croire onsieu! NE ace 
M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous repoussez de Malgaches, vous pouvez me croire, monsieur Cermolacce, > 
, nf 1 d 9 les colons sont oins nombreux aue l Male hé ( a Pe 
douce l'amendement ? | n nt moi nombreux qu Igach ù cr = 
intéressés par cetle indemnité, Je pus d'ailleurs vous assurer y) 
M. le secrétaire d'Etat à ;a France d'outre-mer. Sous le béné- que les Malgaches sont beaucoup plus nombreux que ons ni 
st ‘de fie de ces observations, je m'en remets à la sagesse de à Madagascar. (Applaudissements el rires au centre, à droite et 
ass l'Assemblée. à l'eslréme droite.) > 
: > é C'est e ‘rit relire qu GEL re Is € plié 
M. René Malbrant, L'Assemblée sera sage! CU NN VAR NON QUE peut-etre VUS CCR & 
; Sachez également qu'à Madagascar les tribunaux fonetionnernt 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- normalement, à la francaise, 
mission. 
L M. Paul Cermolacce. Je \ous ai donné Ja preuve contraire, 
M. le président de la commission. Je reconnais que Je pro- (Protestations à droite el à l'estréme droite 
bleme posé par l'amendement de M. Ranaivo est complexe. PA 
Ja commission n'a pas été saisie de cet amendement; elle [: 2 ke er an Ne vous laissez pas interrompre, monsieur 
n'a done pu en discuter. Il me semble tout de même représen- sance >" 
er un effort qui me paraît intéressant ect que l'Assemblée ; . 
À se: À. . . 4 a L ; À M. . » ‘pete e 1 fl ISSIONS ( futile 
levrait äipprouver, puisqu il prévoit. d'une manière beaucoup prés . De ! at À ag il s l it \ 
plus précise que l'article 4 anqnel faisait allusion M. le secré- Losset sur loc nent dx. Jéibers + . Has 
are (l'Etat, la facon de dédommager les victimes. NE 5 JE RE 
+. À nes H r'« FE ( ee Col nos 
Sins engager la commission, je me déclare donc personnel- 4 » : pe We ( ee pe us ( | M mer x g et, p 
0 . on<Seque] Con nces , 01 ‘ro! il uote jp 

pr pY lement favorable à l'adoption de cet amendement, Ja nu uit 
tre des Les commissions Gisposent de pouvoirs @'appréciation extré- 
ancieus M. le président. Quel est l'avis de la commission des Imement efficact pour détermine les catégories de personnes 
, de la finances ? qui pourront prétendre aux indemnités, 
nditions : . . . Ph ne \ 2 red nré hs tOo I seTIS n'e-t fondée r 
tervenr M. André Burlot. La commission des finances n'a pas examiné quoi ( ne vou ps 1 . . ma | hi . 1 À +4 

(et amendement. Elle n'a pas pris contact non plus avec le 2e À à  v À lir EA pr t ; Re age Y L'4 D nd 

inistre du budget afin de savoir si les crédits demandés étaient | ,.: Fe VOUS QUE US COURS NE, S'EUS CU GERS Qui 

disponibles | raisonnent anormalemi nt, des gens éensés qui nil eo ens 
t 113 . 


, de l'honneur et de la courtoisie \pplaudissements à qam he, 
\ mon avis, l’Assemblée serait sage en adoptant ce texte, | eu centre, à droite et à l'extrême droite.) 
Laissant au ministre du budget je soin, soit devant le Conseil | 

de la Aépublique, soit devant l'Assemblée en deuxième lecture, M. Marius Patinaud. M. de Chevigné, par exemple, 
présenter les observations qu'il croira devoir faire. | 


M. Jonah Ranaivo. Il ect quand même dé-agréable d'entendre 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Si j2 com- Te 


tenda | loujours dire qu'il n'y à de gens raisonnables dans cette Asse 
| co lreuds bien, l'Assemblée va émette un vœu, | hlée que dans votre groupe, tandis que dans Les autres groupes 
Fran M | js , . | il n'y à que des gens sans entraill 
2: - u ME pores Je mets aux voix l'amendement de | Croyez-vous pouvoir traiter tou li _problèn dés terrt 
ul £ L' L > ; toires d'outre-mer à partit le te les aff nat » \pplaud j. 
) Imendement, mis aux voir, esl adopté.) | sements à gauche, au centre, à droite et à lertrême droil 
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M. le président. La parole est à M. Coffin. 


M. Lucien Coffin. Le groupe socialiste s'abstiendra sur J'en- 
semble, 

Je le déclare très simplement, sans faire, comme mon collè- 
gue du groupe commumiste, l'historique des événements de 
Madagascar, me contentant, au moment de passer au vote sur 
l'ensemble, de dire que le texte présenté à l'Assemblée est vrai- 
ment, du point de vue juridique, inacceptable. 

Déjà le Gouvernement, pour laisser passer l'article addition- 
nel de M. Ranaivo, à bien voulu recourir à une astuce que nous 
pourrions qualifier, celle-là, de subalterne, car l'article 48 du 
réglement s'appliquait indiscutablement et le Gouvernement 
avait là une excellente occasion d'en faire Ja démonstration. 

Mais Je texte de l'article 6 est vraiment inconccvable. 
Comment! Nous allons voter un texte prévoyant la réparation 
des dommages causés au cours des incidents de Madagascar, 
et nous disons que seront exclus des dispositions de cette Joi 
les personnes ou leurs ayants cause qui auront participé direc- 
tement ou indirectement aux troubles ? 

Cela semble absolument extraordinaire, car on se dernande 
ce qu'on à voulu entendre pratiquement par là. 

D'abord, que signitié « participer indirectement aux trou- 
bles ? » Et quels organismes seront chargés d'oyérer la diseri- 
ination ? 

Si encore, malgré toutes les réserves que nous aurions pu 
faire, on avait invoqué les décisions des tiibunaux, nous aurions 
pu comprendre cette disposition, mais on ne se réfère même 
as à des décisions de justice, et on va voter un texte dont 
l'application sera confiée on ne sait à qui et s'’oyérera on ne 
sait comment. 

Ce n'est pas du travail sérieux et nous refusons de nous Y 
associer. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin: 


OU UN CR RP ee ° 20 
Majorité absolue............ csosssssssesee 235 
l'our l'adoption.......... 274 
5 2, DENON sise» "30 


L'Assemblée nationale à adopté, 


STATUT DES GERANTS DE SOCIETES 
AU REGARD DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi de M. Viatte tendant à préciser le statut des 
gérants de sociélés au regard de la législation de sécurité 
sociale (n°s 837, 2474). 

La parole est à M. Vialte, rapporteur de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, l'ordonnance ins- 
liluant la sécurité sociale a posé en principe que devaient être 
port à la sécurité sociale les salariés, à l'exclusion des 
employeurs. 

Dans l'ordonnance figure l'énumération d’un certain nombre 


de catégories d'employeurs, énumération précédée du mot 
«“ notamment ». Pour d'autres catégories, la frontière s’est trou- 


\ée extrémement difficile à tracer entre ceux qui sont des 
employeurs et ceux qui sont des salariés. 

C'est le cas, en particulier, des gérants de sociétés et un grand 
nombre de décisions de jurisprudence parfaitement contradic. 
toires ont introduit dans ce domaine un désordre auquel, je 
l'espère, ma proposition pourra contribuer à remédier, 


> 





k + ne 
Tel est son unique objet. J'insiste, cependant, sur le fiit que 
li situation actuelle me parait préjudiciable aux Organismes 
de sécurité sociale, En effet, profitant de cette imprécision ges 
textes, ceux qui ont avantage, en raison de leur situation da 
famille à se faire imimatriculer à la sécurité sociale, le fait 
alors que ceux qui, au contraire, n’en retireraient pas d'avan. 
tages ne cotisent pas, de sorte que l'imprécision actuelle pure 
préjudice aux caisses, 
Cette question a été étudiée depuis longtemps, car un prenier 
texte a été déposé sous la précédente législature et un 1appot 
a été adopté par la commission du travail. 


De nombreuses organisations professionnelles <e sont rallites 
à une grosse majorité au point de vue que je défends, dins le 
but de tracer une frontière aussi précise que possible parmi Jes 
gérants de société entre ceux ‘qui peuvent être considérés 
comme salariés et ceux qui ne le sont pas. C’est pourquoi 
vous demande de l’adopter. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole ect À 
M. Palinaud. (Applautissements à l'ertrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, de mauvais esprits 
proclament que notre Assemblée ne se distingue pas par un 
rythme de travail accéléré, Cependant, le projet qui nous e:t 
soumis, et qui prétend, très pudiquement, préciser le statut des 
gérants de sociétés au regard de la législation de sécurite 
sociale, a été définitivement adopté par la majorité de Ja com 
mission du travail mercredi dernier, il y a done deux jours 
seulement, et déjà il nous est demandé de l'approuver, 


Il est vrai qu'il ne s'agit pas de légiférer pour le manauvre 
léger, l’homme auquel le Gouvernement et le patronat refusent 
25.166 francs par mois. Il s'agit de légiférer pour ceux-là mem 
qui pensent, disent et écrivent que 100 franes de l'heure c'e: 
hien suffisant pour un travailleur, et qu'un vieux a bien à. 
avec 28.20) francs par an. 

Le projet actuel se préoccupe de la situation des présidents. 
directeurs et directeurs généraux des sociétés anonynres, et dr: 
gérants de sociétés à responsabilité limitée et de sociétés en 
commandite, 

Voilà qui explique Ja compréhension et la hâte du Gouverne- 
ment de MM. Laniel, Bidault et Paul Reynaud. 

Le Gouvernement estime qu'un chômeur peut vivre à Paris 
avec 300 franes par jour et en province avec 2%, 26) où 
225 francs par jour, selon l'importance des communes. Pendint 
des années il s'est opposé au relèvement de cette allocation. 
L'es projets sont en instance, des rapports prêts à être discutes, 
mais celui qui est venu aujourd'hui même en discussion devant 
notre Assemblée à été balavé par l'opposition du Gouvernement 
et de sa majorité. 

Des gens meurent de froid et de faim: que la charité 
publique s'occupe d'eux! Le Gouvernement, Jui, se préoccupe 
d'affilier à la sécurité sociale les présidents-directeurs et direc- 
icurs généraux des sociétés anonymes. 

Les hommes dont on nous demande de dire qu'ils sont des 
salariés et doivent bénéficier de l'assurance maladie, de l'issi- 
rance accidents, de l'assurance vieillesse, des allocations farn:- 
liales sont ceux-là mêmes qui vitupèrent le plüs Ja sécurité 
sociale. Ce sont ceux qui vont criant qu’elle est responsable « 
tcus nos maux, qu'elle fait les prix élevés, qu il faut la redu 
avant dc la supprimer. 

Comment nous propose-t-on de justifier leur qualité de silu- 
riés ? 

On nous dit: La seule question à trancher, en définitive. «st 
de savoir où est l'employeur, c’est-à-dire l'autorité dans l'en- 
treprise. 

Si donc, avec un tel raisonnement, un gérant de société ne 
ossède que 49 p. 100 des actions, il est un salarié, même 1 ses 

énéfices atteignent des dizaines ou des centaines de millions. 

Le jour où MM. Laniel et Boussac seront — si ce n'est déja 
fait — présidents-directeurs de sociétés anonymes, ils pourront 
être considérés et ils seront considérés comme des salarits el 
bénéficieront de la sécurité sociale, 

On a coutume d'accoler aux prestations de sécurité 
l'appellation de « salaire de complément », ce qui permet uti- 
goter sur le niveau extrêmement bas des salaires. 

Croyez-vous que la classe ouvrière reste indifférente de 
le cynisme dont témoigne la proposition de loi que nou 
cutons et qui, selon vos propres raisonnements, vise à «1! 
buer un « salaire de complément » à des gens qui gagnent (°° 
dizaines de millions chaque année, qui sont propriétaires 0 
moyens de produetion, qui exploitent des salariés el qui 7610 
sent de donner à ceux-ci autre chose qu'un salaire de mit 
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rises les frais personnels de ces messieurs, qu'il s'agisse de 
Less voitures, de leurs voyages, voire même de leurs vacances. 

Vous les exonérez des impôts qu'ils devraient normalement 
payer, et comme cela ne suffit pas encore, vous voulez obtenir 
le vote de ce projet. 

Vous y prévoyez que les président<-directeurs et directeurs 
vÉNÉTAUX | sociétés anonvines bénéficieront de Ja loi sur la 
prévention et la réparations des accidents du travail et des 
lies professionnelles. . 


IHaid( 
on reste rêveur devant la prévention des maladies profession- 
nelles d'un président de conseil d'administration! 


Mais vous refusez en même temps de reconnaitre comme 
maladie professionnelle la silicose des mineurs. 
M. André Burlot, Jamais de la vie! Vous savez bien qu'ils 
sont assurés contre le risque de silicose. 


M. Marius Patinaud. Allez dire cela aux mineurs de mon 
département, 


M. André Burlot. Ils sont assurés. Ils ont donc une garantie. 


M. Marius Patinaud. Allez donc dire cela à ceux qui meurent 
avec des poumons en mauvais état, sans pouvoir obtenir l'in- 
dermnité qu'ils attendent depuis des années. 


M. André Burlot. C'est peut-être parce que certaines caisses de 
urité sociale gèrent mal leurs affaires. Sans cela, ils seraient 


ndemnisé®, 


M. Pierre Besset. Vous ne connaissez pas beaucoup le pro- 
b'erne, 


M. Marius Patinaud. On voit que vous avez beaucoup plus 
l'habitude de défendre les présidents de conseils d’adminis- 
tration que les mineurs. 

M. André Burlot. Ils ne demandent pas à être affiliés à la 

urité sociale. 


M. Marius Patinaud. Eh bien! Vous voterez avec nous, et le 
{texte sera repoussé. 


M. André Burlot. Bien sûr! C'est ce que je vais faire. 


M. Marius Patinaud. Accorder des allocations à de telles per- 
onnes est une insulte à la misère des familles ouvrières, 


Nous connaissons de nombreux exemples où c'est le person- 
nel domestique qui recoit le payeur des allocations familiales 
pendant que « madame » est à la mer, à la campagne, à moins 

e ce ne soit aux sports d'hiver. 


Nous connaissons le cas de membres du conseil national du 
patronat français — vous savez bien, ces patrons qui refusent 
de participer aux réunions de la commission supérieure des 

inventions collectives pour la détermination du salaire mini- 
inun interprofessionnel garanti — qui perçoivent, eux, les pres- 
tations familiales. 


Je ne veux en citer qu'un; il s’agit de M. Tévissen, de 
Clermont-Ferrand, membre du conseil national du patronat 
francais, élu sur une liste patronale à la caisse des allocations 
familiales, et qui est considéré comme salarié, 

Le groupe parlementaire communiste, au nom duquel j'ai 
l'honneur de parler, est résolument hostile à un tel projet qui, 
compte tenu de l'état de misère dans lequel les capitalistes 
dont 11 s’agit maintiennent les masses laborieuses de notre 
Pays, peut être exactement qualifié de « projet indécent ». 
«ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais faire remarquer à l'Assemblée 
qu'il est abusif de soutenir que le rapport en discussion a été 
établi, 11 y a deux jours. 


En réalité, le premier rapport sur cette question a été adopté 
tel annexé au procés-verbnl de la séance du 15 mars 1951, dans 
la législature précédente, avec, je le note en passant, l'accord 
de M. Patinaud au sein de la commission du travail. 


M. Marius Patinaud. Sûrement pas, 


. M. le rapporteur. D'un autre côté, il est exact qu'avant hier 
ai demandé à la commission du travail à faire un rapport 
supplémentaire car, ainsi qu'il arrive souvent pour des ques- 
lions qui restent en: l'état pendant plusieurs années, certaines 
lispositions en étaient devenues caduques. Et c'est parce que 
IOUS avons inclus dans ua vroiet voté ici le 31 décembre 1953 





. ltisonhsene nnmninsninsmatastms tre 
l'ancien article 2? de mon rapport, que j'ai dû établir un rapport 
supplémentaire de façon à tenir compte des travaux de cette 
Assemblée, 

Ma deuxième remarque au sujet de l'exposé de M. Patinaud 
est la suivante. 

Notre collègue, semblet-il, ne connaît pas très exactement 
la question, car tout son exposé, si j'ai bien compris, se trouve 
axé sur l’exemple des présidents-directeurs et directeurs géné. 
raux de sociétés anonymes, 

Or, c'est le seul cas où la jurisprudence actuelle est, main- 
tenant, nettement tranchée, C'est le seul cas, depuis un arrêt 
de la cour de cassation du 19 juillet 1951, où la question pour 
rait ne plus être évoquée devant cette Assemblée, Vous l'y 
trouverez encore dans mon rapport parce qu'il est antérieur 
à l'arrêt de la cour de cassation. 

De sorte que, même si vous repoussiez le texte qui vous est 
soumis, seule subsisterait cette disposition qui effraie tant 
M. Patinaud. 


M. André Burlot. Elle ne subsisterait pas, monsieur Vialte, 
et c'est précisément pour cela que je ne voterai pas la propos 
sition de loi, 

M. le rapporteur. Elle suhsisterail, à moins que vous ne votiez 
un texte précis excluant les présidents-directeurs généraux, 

Par contre, pour une quantité de personnes intéressantes, 
bien que s'agissant de patrons, pour de nombreux petits 


employeurs — et M. Patinaud, qui a été à un certain moment 
tuteur des organismes de sécurité sociale, devrait avoir le souci 
de leur équilibre financier — la « pagaie » actuelle permet- 
tez-moi ce terme — continuerait, Les parties prenantes seraient 


tonjours ceux qui ont intérêt à s'aftiller aux caisses, 

En revanche, les célibataires, ou ceux qui ont peu de charges, 
se garderaient bien de s'affilier. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée adopte ce texte, dans 
l'intérêt mème de Ja sécurité sociale, conformément d'ailleurs 
à la position que vous avez prise jusqu'à avant-hier inclusi- 
vement 

M. Pierre Basset. Inclusivement ? C'est inexact, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Je voudrais, sans passion, 1 pondre aux 
arguments » qui nous sont présentés. 


2 


Je veux faire observer d'abord que c'est mercredi, il v a dune 
deux jours, que la commission du travail a eu à connaître pour 
la dernière fois de ce rapport... 

M. le rapporteur. Supplémentaire. 


M. Marius Patinaud. Je vous accorde le term ipnlémens 
taire 


J'ai fait Ja Ct niparal on entre le con porlement du LOuveTs 


nement par rapport à ce projet et ju rapport à di nil ts 
qui intéressent la classe ouvrière tout entière 

Certains projets, comme ceux relatifs au chômarst sont en 
instance depuis plusieurs années, et nous ne réussissons pas 
à les faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée, ou lors- 
qu'ils v sont inscrits, le Gouvernement leur oppose l'article 1% 
Ge Ja Joi des maxima. 

J'ai parlé non seulement des wrésidents-directeurs et des 
directeurs généraux de société, mais aussi des gérant 1111110) 


ritaires, et j'ai expliqué qu'il suflira qu'un gérant soit minori- 
taire, même avec 49 p. 1400 des actions, fûtil archi-millione 
naire, voire même nulliardüre, pour qu'il soit considéré 
comme Salarie, 


C'est à ce truquage que nous refusons de nous prêter. Quand 
on prétend qu'un hormme qui exploite les ouvriers dans son 
entreprise, qui les contraint à la misère el à ceux que je vois 


hocher Ja tête, je répéterai les chiffres de salaires que j'ai cités 
à la commission du travail, de 20 franes de l'heure actuellement 
pour certaines ouvrières à domicile — que les gérants de 
sociétés qui exploitent les travailleurs de cette manière seront 
ronsidérés comme des salariés, l'argument tré de l'équilibre 
de la sécurité sociale n'est pas très sérieux. 

Je ne pense pas que vous puissiez équilibrer les caisces mala- 
die grâce à l'apport de quelques dizaines ou de quelques cen- 
taines de présidents-directeurs ou de directeurs géi 
sociétés anonvmes, 


ÉNCTAUX «6 


Ce sont ces hommes mèmes qui, par leur politique de bas 
salaires et par la politique que le Gouvernement pratique en 
leur nom, sont les responsables du déséquilibre de la sécurité 
sociale, et dont la politique entraine la ruine de la sécurité 
sociale, que vous voulez considérer comme des salariés, 
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Je termine par une dernière mise au point. Lors du vote final 
intervenu mercredi sur ce projet, le groupe communiste a voté 
contre, 

C'est une hétrésie de poursuivre dans une telle voie, en ten- 
tant d'accréditer auprès des travailleurs l'idée que les hommes 
qui les exploitent sont en définitive aux prises avec les mêmes 
difficultés et ont besoin de la sécurité sociale pour les garantir 
contre la maladie, leur assurer une vieillesse décente et les 
prémunir contre les maladies professionnelles des présidents- 
directeurs de conseils d'administration. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, je ferai de mon côté quel- 
ques réserves sur le texte qui nous est proposé. 

Mon point de vue n’est pas, inutile de vous le dire, le même 
que celui de M. Patinaud. Ï n'y a pas, dans cette affaire, à pas- 
sionner le débat, mais simplement à rechercher quel est l’inté- 
rêt de la sé’urité sociale, celui des gérants minoritaires de 
sociétés à responsabilité limitée, et, aussi, quel peut être l'inté- 
rèét social d'intégrer à Ja sécurité sociale les présidents-direc- 
teurs généraux de sociétés anonymes. 

Je sais que le bat poursuivi par M. Viatte — sur ce point il a 
incontestablement raison — est de mettre de l'ordre et de Ja 
clarté dans une matière où il n'existe que confusion. 

En ce qui concerne les gérants de sociétés à responsabilité 
linitte, la jurisprudence des caisses est, en effet, différente 
selon le lieu, celle des tribunaux n'est également pas établie. 
Evidemment, demandent surtout leur afliliation à la sécurité 
sociale ceux qui y ont intérét, c'est-à-dire ceux qui ont une nom- 
breuse famille, et qui recherchent — ce qui est tout à fait natu- 
rel — le moyen d’être garantis contre certains risques. De 
sorte que les caisses de sécurité sociale se plaignent de l’obli- 
gation où elles se trouvent d'assurer les risques les plus iourds. 

En ce qui concerne les sociétés en nom collectif, le projet 
écarte les associés, IL est bien évident que dans les sociétés à 
capital personnel, l'associé doit être considéré comme un patron, 
puisqu'il est responsable. Etant considéré comme un patron, il 
re peut donc être considéré également comme un salarié, 

Mais si l’on se place sur le plan social, on constate que 
les créateurs de la sécurité sociale ont voulu que cette insti- 
tulion puisse apporter une garantie à ceux qui n'svaient ni 
l'habitude de l'assurance, ni les moyens de verser des primes 
souvent importantes, ni la possibilité de connaître les dispo- 
sitions légales leur permettant de retirer le maximum d’avan- 
tages qu'offre l'assurance. Is n'ont certes pas voulu faire de 
la sécurité sociale un monstre qui, par étapes, tend à englober 
tonus les Francais, quelie que soit leur activité. Or, le texte qui 
nous est proposé marque une nouvelle élape vers cette inté- 
gration et les Francais seront tous, bientôt, quel que soit 
leur rôle dans la société, assujettis à la sécurité sociale. 

Ne va-t-on pas, dans ces conditions, imposer à cette insti- 
tution des risques accrus et surtout — ce qui semble présen- 
tement le ças — lui donner la charge d’assurés dont quelques- 
uns, après avoir été forcés d'y adhérer, sauront tirer le maxi- 
mum d'avantages de la législation, parce que, plus habiles 
que les autres, ils saurorit mieux appliquer les textes? Ne 
\a-t-on pas, dans ces conditions, aggraver le déficit ? 

M. le rapporteur a cherché à définir un critère. Je reconnais 
volontiers que celui-ci est difficile à établir. On a voulu ranger 
les gérants minoritaires dans la catégorie des assurés sociaux. 
Sur ce point, je donne raison à M. Patinaud quand il dit qu’un 
gérant minoritaire d'une grosse société capitaliste est capable 
de s'assurer sur la vie et pour tous autres risques en versant 
des primes importantes, tandis qu'un gérant, même majori- 
tire, d'une Société à responsabilité limitée pourra se ressentir 
d'être privé, par le lexle en discussion, du bénélice de la sécu- 
rilé sociale, 

Quant aux président-directeurs généraux, l'arrêt qu'a cité 
M. le rapporteur doit être considéré comme l'affirmation d’une 
jurisprudence non exempte d'équivoque. La situation d’un 
président-directeur général qui, mandataire, doit le rester dans 
toutes les formes de son activité, dans tous ses rapports avec 
la société anonyme, est incompatible, sur Je plan juridique, 
avec celle d'un salarié, Si l’on maintenait cette confusion, on 
verrait se mulliplier le fait — que j'ai constaté moi-même — 
de gens se rendant en Packard sur le lieu de leur cure, qu'ils 
font au titre de la sécurité sociale. La question doit être posée 
de savoir si la sécurité sociale a été faite pour cet objet. 

Par contre — et sur ce point M. le rapporteur a raison — 
nombre de gérants minoritaires de petites sociétés à respon- 
sabilité limitée, qui doivent être garantis contre les risques 
sociaux, parviennent difficilement à s'assurer, 





C'est pour moi l'occasion de regretter que l’on n'ait pas 
tenté une expérience d'un autre genre. M. Paul Reynaud l'a 
dit un jour: « Expérience passe science ». Sur ce plan, il aurait 
été intéressant de se livrer à une expérience mutualiste parmi 
l’ensemble des gérants minoritaires où majoritaires de sociétés 
à responsabilité limitée, les associés en nom collectif, mème 
les cadres supérieurs, Imandataires de certaines sociétés anonv- 
mes. Une telle expérience aurait pu servif d'enseignement pour 
les autres catégories d’'assurés sociaux. 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant que certaines des propo- 
citions de M. le rapporteur obéissent à un souci de clarlé et 
présentent un intérèt social évident pour ceux qui ne disposent 
présentement d'aucun autre moyen pour se garantir contre les 
risques de maladie et de vieillesse, nous admettrions difficile. 
ment d’autres dispositions, notamment celle relative aux 
présidents-directeurs généraux de sociétés. 


M. le présidont. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pasSer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1%], 

M. le président. « Art. 1”. -- L'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 19%45 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles est 
complété comime suit: 

« 8° Les gérants d’une société à responsabilité limitée, les 
gérants d'une société en commandite, lorsque les statuts pre- 
voient qu'ils sont nommés pour une durée HEmitée dans le 
temps, même si leur mandat est renouvelable, et que leur: pou- 
voirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à auto- 
risation de l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants 
ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital sociil; 
les parts sociales possédées par le conjoint on Îles enfants 
mineurs d’un gérant sont assimilées à celles qu'il possède per- 
sonnellement dans le calcul de sa part; 

« 9° Les présidents directeurs et directeurs généraux des 
sociélés anonymes. » 

M. Patïnaud demande la disjonction de l'article 1%, 

Je consulte l’Assemblée. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font ie dépcuillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ................... +4 00RS 
Majorité absolue ....... reves Cost . 308 
Pour l'adoption .......... 101 
: _ Ai PET Ésnectoce CUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je suis saisi de plusieurs amendements à l’article 17. Etant 
donné lheure, je vais renvoyer la suite du débat, 

M. Joseph Delachenal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Puisque la discussion ne peut s'ache- 
ver aujour@’aui, je propose le renvoi du texte à la commission 
en vue de l'examen de certaines mesures, notamment celle 
relative au plafond. Plusieurs d’entre nous hésitent, en eflet, 
à la suile des observations présentées, quant au vole à émettre. 
Un nouvel examen par la commission avant la prochaine -eance 
nous permettrait d'y voir plus clair. 


M. le président. Rien n'empêche la commission de se tu 
avant que la discussion reprenne. 


M. Joseph Delachenal. Nous souhaiterions qu'elle se réuni. 


M. le président. Elle retiendra certainement votre suggestion. 
La suite de la discussion e<t renvoyée à une séance ultérieure. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de legislation sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi tendant à compléter l’article 13 de la 
loi du ?S pluviôse an VII relatif aux fonctions exercées par le 
maire en tant qu'oflicier d'état civil, a été mis en distribution 
aujourd’hui. (N° 7264, 7441.) 

Conformément à l'article 36 du règlement, et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 décembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire. sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


ER 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
biique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à la revision des articles 9 (1® et 2e alinéa), 11 (1% alinéa), 
12, 14 (2e et 3° alinéa), 20, 22 (1e phrase), 45 (2°, 3° et 4° ali- 
néa), 49 (2e et 3° alinéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéa) 
de la Constitution. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 7834, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélilions. (Assentiment.) 


ST 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l’article 671 
du code civil sur les plantations d'arbres forestiers. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7831, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de Joi ten- 
dant à modifier l'article 9 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 
153 sur les baux commerciaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7832, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation. (AsSenfiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de loi ten- 
dant à ajouter un article 9 bis au décret n° 53-960 du 30 sep- 
lembre 1953 sur les baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7833, distri- 
bute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (AsSentiment.) 

J'ai reçu de M. Kuehn une proposition de loi tendant à créer 
un comité interprofessionnel des vins d'Alsace. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7839, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
‘eMension du bénéfice de Ja loi du 22 août 1946, relative aux 
silocations familiales, à tous les apprentis jusqu'à l'âge de 
vingt ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7840, distri- 
ouce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à exo- 
Nérer de la taxe sur le chiffre d’affaires les régies départemen- 
iles des transports. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 7841, dis- 
lribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Aïsentimen£.) . 
| J'ai recu de M. de Léotard une proposition de loi tendant 
4 compléter le décret n° 53-969 du 30 septembre 1952 relatif 
äu hantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 
e.. proposition de loi sera imprimée sous le n° 7843, dis- 
2 n e el, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
A justice et de législation, (Assentiment.) 








…“tt- 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. te président. J'ai recu, transmise par M, le À nee ve da 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Durand, sénateur, et tendant à l'assainissement du 
luarché du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7S30, dis- 
tribuée et, s’il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Muilhe une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations sinistrées de la commune d'Ancizan (Hautes- 
Pyrénées). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7844, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion des finances, (Assen/iment.) 


aux (D: 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. André Montleil un rapport, 
fait au nom de la commnssion de la défense nationale, sur la 
proposition de loi de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à valider au profit des militaires de carrière originaires 
des départemenis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
la duree des services accomplis dans l’armée allemande sous 
l'empire de la contrainte (n° 2651). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 783% et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 53-977 
du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et l'assainissement 
du marché du vin et à l'orientation de- la production viticole 
(n° 6803). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7837 et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, dn 
règlement et des pétitions, sur la proposition de loi de M, Gau- 
mont et plusieurs de ses collègues tendant à instituer le 
secret des délibérations des commissions d'enquête parlemen- 
aires pendant la durée de la période d'instruction (n° 7048). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7838 et distribué, 


J'ai recu de M. Badie un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Badie tendant à l’abrogation de l'article 3 de la loi n° 252 
du 3 fevrier 1952; 2e de M. Alfred Krieger tendant à permettre 
à certains personnels frappés par anticipation par la limite 
d'âge à la suite des circonstances exceptionnelles de la guerre 
d'acquérir de nouveaux droits à pension (n° 6107, 6152 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7842 et distribué. 


J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratitier l'accord 
passé entre la France et la principauté de Monaco pour l'octro 
aux rentiers viagers de nationalité monégasque de certaines 
majoralions de rentes viagères (n° 6655). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7845 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président da 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi collectil 
d'ordonnancement sur l'exercice 1953 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 

2° Ratification de décrets. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7526, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, TENVOYÉ à La commission des finances, 
{Assenliment.] 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 23 février, à seize heures, séance 
publique : 

Vote de la proposition de loi n° 7172 de M. Savary et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 
d'éligibilité des hauts commissaires de la République, des gou- 
verneurs généraux et des gouverneurs exerçant ou ayant 
exercé leurs fonctions dans un territoire ou un groupe de ter- 
ritoires d'outre-mer (2° inscription). (N°s 7198, 7286, 7770. — 
M. Gaumont, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi n° 6994 modifiant la loi n° 46-2439 du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de Ja 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. (N° 7632. 
_— M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à la fabri- 
cation des pâtes alimentaires. (Vote au scrutin public à la 
majorité absolue des membres composant l’Assemblée natio- 
nale.) (N° 7265, 7749, — M. Ould Cadi, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ges collègues (n° 2763) tendant à ordonner la transeription des 
actes de naissance des enfants nés dans un établissement public 
ou privé ou dans un établissement d'accouchement sur les 
registres de l’état civil du domicile des parents; 2° de MM. de 
Tinguy, Lucas et Bouxom, n° 3013, tendant à modifier larti- 
cle 55 du code civil afin que les déclarations de naissance 
puissent être failes à l'officier de l’état civil du domicile des 
parents; 3° de MM. de Montgolfier, Tracol et Plantevin n° 4371 
tendant à compléter l’article 56 du code civil; 4° de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues n° 4463 tendant 
à ajouter un article 56 bis au chapitre I du titre II du livre I 
du code civil à fin de transcription des actes de naissance sur 
les registres du domicile du tuteur légal; 5° de M. Lebon 
n° 5991 tendant à modifier l'article 55 du code civil relatif 
aux déclarations de naissance. (N° 6476. — M, Minjoz, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à constater la nullité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat et la disei- 
pline du barreau et de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 
instituant le certificat d'aptitude à la profess'on d'avocat. 
(N°* 7548 et 7731. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai tendant 
à modifier l'ordonnance du 13 novembre 1944 instituant une 
Haute Cour de justice, (N° 6535, 6950, — M. Minjoz, rappor- 
teur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation. (N°* 7272, 
3384, — M. Marcellin, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 
(Nes 6534, 6939, 7715, 7726. — Mine Poinso-Chapuis, rappor- 
teur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
la répression des crimes et délits commis contre les enfants. 
(N° 1101, 4625, 6056, — M. Grousseaud, rapporteur.) 


Suite de la discussion: 1° du projet de loi n° 3160 relatif 
au bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles; 2° de la proposition de loi de 
M. Cayol tendant à créer le bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles, (N°s 1919, 
6609, 7099. — Mlle Dienesch, rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant à la réorga- 
nisation des services des œuvres en faveur des étudiants; 
2° de la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer un comité national d'action univer- 
sitaire et sociale, (N° 1923, 6077, 7098, — M. Viatle, rappor- 
teur.) 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit 
munules.) 


heures cinquante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


2 ® 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présiderts dc; 
commissions et présidents des groupes de- qualorze membres 
au moins) est convoquée par M. le président pour Je 
mardi 23 février 1954, à quatorze heures trente, dans les salons 
de la présidence. 

60e —— 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du vendredi 19 février 1954, l’Assemblée natio. 
nale à nommé M. Mallez membre de la commission d’enqgicte 
chargée de vérifier les modalités d'application du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer et Les territoires associcx, 
en remplacement de M. Raingeard. 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 FEVRIER 1954 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 
CORNE ass vi 0% 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


ee 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les manisires ont loulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rasserñbler les clé. 
ments À leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 101$. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


11054. — 19 février 1954. — M. Charret expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la pr ce du conseil, chargé de l'information, (1: 
diverses informations circulent actuellement en ce qui concerne 
l'installation d’un poste de télévision privé à Monte-Carlo. Un élase 
de l'immeuble de « Radio Monte-Carlo » appartenant à la S. O. 
1 R. 4. D. serait mis à la disposition de cette société privée hp 
y installer ses services. D'autre part, l'antenne d'émission de ce 
posie serait implantée en territoire français, sur le mont Agel. Il 
lui demande: 1° si ces informations sont exactes; 2° dans l'affir- 
Imative, en vertu de quels accords les pouvoirs publics français 
facilitent une telle opération; 3° si de telles facilités sont conformes 
à l'intérêt national. 





AGRICULTURE 
11055. — 19 février 1954. — M. Pierre Souquès expose à M. le 


ministre de l’agriculture le cas d’une mère de deux enfants en bus 
âge, qui vit sans travailler, sous le même toit que ses beaux- 
arents, alors que le fils de ces derniers, mari de la femme dont 
ll s’agit, est leur employé salarié; et lui demande: 1° si, en pareil 
cas, la jeune mère de famille peut prétendre à l'allocation de 
salaire unique; 2° si ses beaux-parents sont obligés de verser, pour 
elle, la cotisation de 1.000 francs au titre de l'allocation vieillesse 
agricole, 





BUDGET 


11056. — 19 février 1951. — M. e expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une socicté à responsabi'ité limitée dénommée A, 
dont le capita] social appartient par moitié à deux associés, à 
apporté par voie de scission la moitié de son actif à une sort 
à responsabilité limitée dénommée B, l’autre moitié à une soie 
à responsabilité limitée dénommée C, et a reçu en contre-partie des 
parts sociales de ces sociétés. 11 demande si, pour bénéficier du 
régime fiscal prévu par le décret n° 52-804 du 30 juin 1952 el pro- 
rogé par l'article 33 de la loi de finances n° 53-1308 du 31 décemn- 
bre 1953, il est indispensable, lors du partage qui suit Ja seis-10n, 
que Jes deux associés reçoivent chacun un même nombre de parts 
sociales des sociétés B et C ou si l’on admet que les parts cri°t> 
par la société B soient attribuées à un associé et les parts réées 
par la société C à l'autre associé, cette dernière solution tint 
seule susceptible d'atteindre le but poursuivi par la scission. 
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11057. — 19 février 191. — M. Cassagne demande \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget dans queiles condilions s'applique le régime fiscal 
vu par le décret n° 204 du 20 juin 1%2 en cas de scission 





ne société à responsabilité limitée dénornmrée A entre deux soclé- 
s à responsabilité Jimitée dénommées B el C lorsque les deux 
‘+ absorbantes possèdent la totalité des parts sociales de la 
wlé absorbée; et quels sont iles impôts ou taxes susceptibles 

d ippliquer tant à la société A qu'aux sociciés B el C. 
11058. — 18 février 1951. — M. Charret demande à M. le secré- 


taire d'Etat au budget quels droits d'enregistrement seraient à 
. oir sur un acte authentique rappelant tous les éléments 
uf et de passif de la declaration de succession de M. 
ou déput de 1%3 sans disposition de dernière volonté, laissant: 
! son épouse en secondes noces, d'avec Jaquelle il était séparé 
ps suivant un jugement du tribunal civil de Lyon de 19%2, 
ju tu profit de la femme et aux torts et griefs exclusifs du 
ussant amsi subsister au profit de l'épouse l'usufruit kgal 
rlicle 767 du code civil (usuiruit étant d'un quart en pré- 


Le 
, décédé 


‘ 






s j'un enfant du de cujus né d'un précédent mariage); 2e et 
| ile hérilière de droit et à réserve Mine Z..., née X.…, sa 
i ue née de son premier mariage ; ledit a°te contenant, après 

<e complèle de la déclaration de <ucression, une conversion 
de fruit iégal de- la veuve survivante en la pleine propriété 
d sornine de 425.04k) francs immédiatement pavée par l'hériière, 
de duuiers de succession, après en outre renoncialion par la veuve 
à ses droits d'hypothèque légaie contre Fa suc‘ession de son 


] | COINIme conséquence reconnaissance par ladite veuve que tous 
sans exception dépendant de la sucession de M. X.… 


nt ainsi en toute propriété et jouissance à Mine Z.…, sa 


{ nique et seule héritière. Comme il n'y a pas indivision entre 
] cuilier et le nu propriétaire, il semble hors de doute que le 
droit de partage ne saurait êlre perçu sur Fa’tif ressorlant de Ja 
d ralion de succession et cela quand bien même les résultats 
de celle déclaration de succession seraient pris par les parties comme 
base de leur calcul, dans une <erlaine mmesure, sans déterminer le 
quart soumis à l’usufruit légal de la veuve, en vue d'arriver à la 
coner-ion et finalement au règlement forfaitaire dudit usufruit, 
| ‘in soutiendrait-on que l'indivision a existé après la conversion, 


it-ce qu'un instant. J1 apparaît, au contraire, que la perceplion 
la droit fixe seule soit justifice et que, dans l'hypothèse où l'enregis- 
re rr4 le cet acle devrait donner lieu à la perception d'un droit 
prlionnel, ce qui ne parait pas soutenable, ce droit ne saurait 
jue celui de cession de droits successifs sur les divers éléments 
if de la succession, du tarif propre à chacun d'eux, et propor- 
ement à la valeur de conversion de l'usufruit comparée à 
tesdits éléments d'actif 


En Poe je dm mé 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
” 

11059. — 19 février 1951. — M. Cagne rx10<e à M. le ministre de 
la deiense nationale et des forces armées que, le 1° janvier 1454, 
les a:livilés de reconversion de l'atelier d'Irigny ont été supprimées 

ju'aucun motif ait été invoqué et alors que les produelions de 





cel atelier, grâce à l'outillage perfectionné, donnaient entièrement 
salisliction à la clientèle civile et faisaient même l’objet d'exportla- 
Uions, Les syndicats ouvriers, le comité d'entreprise de cet atelier, 
les maires de la localité el des localités environnantes se sont émus 
de celle décision contraire à l'intérêt national, aux intérêts des tra- 
Y rs de cet atelier et à ceux des commercants et arlisans d'Iri- 
£ uisque dix-huit personnes ont été licenciées et qu'un nombre 
luportant de travaille rs sont mis à pied. Il lui demande: 4) les 
Taiisons qui ont motivé cetle décision: b) les mesures qu'il compte 
j ire pour assurer ie Tlonclionnement normal de cet atelier et le 
l emploi du personnel. 

11060. — 19 février 1951. — Mme Lempereur demande à M, le 


minisire de la défense nationale et des forces armées quelle est 
üctuellement, pour les militaires de la gendarmerie, la composilion 
exacle du paquetlage d'habillement dont la prime de uremière mise 
te 41.00 francs doit assurer la réalisation et dont la prime annuelle 
de 00 francs doit assurer l'entretien et le renouvellement, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11061. — 419 février 1955. — M. Muel attire l'attention de M. le 
minisire des finances et des affaires économiques <ir l1 <itiation 
dar; laqueïle se trouvent les bûcherons pendant les mois où le tra- 
Nail Savère difficile, sinon impossible, en raison des gelées exres- 
Sives, de la neige, du verglas, situation qui les contraint au ché 
Inaze, Sans qu'ils puissent prétendre à une indemnité, Il !ui demande 
Si! ne serait pas possible d’assimiler celte catégorie de travailleurs 
& ‘eux du bâliment qui jouissent des indemnités dites d'intempéries. 





11062. — 19 février 1951. — M, René Kuehn expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu des dispositions 
0e l'article #4 du code du vin et de l'ordonnance ne 45-%75 du 
= novembre 1945, les vins d'Alsace bénéficient d'un statut par'culier, 
: denande si les services des contributions indirectes sont en droit 
ee des viticulteurs des départements du Haut-Rhin et da Bos- 
Vies prestations prévues par l'article 77 du code du vin. 











11063. 19 février 1954 — M. Montel rappelle à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en droil tri 
position fiscale n'exonère d'imposition les prunes à la construction, 
Il lui demande lorsqu'un immeuble à usage principal d'habitation 
vient d'être construit par une entreprise industrie ke ou comaner- 
ciale: 1° s'il s’agit d'une entreprise passible de la taxe proportion- 
nelle sur les B. L C.: si une mesure de tempérament ne pourrait 
être price pour pérmetlre de distraire les primes du bénéfice jimpo- 
Sable; 2° s'il sagit d’une entreprise passible de l'impôt sur Îles 
RTE i6{6s, s'il est possible de se prévalo de 1 le 210 (er du code 


aucune ur 


L'art 


général des impôls pour considérer les primes Comme un « 
de recette servant à la délermination du 1! ( nel de l'in cuble 
revenu net exonéré de L'inpol sur ocict Eu le l'art: 


cle 210 ter précité, 





11064. —— 19 [février 1955. — M, Penoy rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques là rh qu'il a donnée 
le 24 février 1953 à | questio écrite n°? 1126 relalivé rave 
préjudice causé à « ins agents du servi | enqué! écono 
Iniques, transf sS aux régies Mnarnecie] ati 1! peu bu floier 
des transformations d'emplois accordée à leu Cobegue de l'adm 
histration des finances, M lui deimande: 1° dans qui délais serai 
tenus les engagements qu'il a bien voulu prendre par celle réponse, 
à savoir, de supprimer les anomalies dont sont victihn ces per- 
sonnels, €! qui ne peuvent disparaitre que pau les transformations 
d'einplois du cadre des adjoints de contrôle des enquétes économi 


ques, encore en fonction daus ce service ou transférés dans ‘es 
règies financières, dans € cadre ‘ 
de stricte justice, aura effet rétroactif. 


di Coutroeurs, 2 li c'e \ jNesuft 
. ’ 





11065. -— 19 février 191 M. Tourné (1) i M. ie ministre 


des finances et des affaires économiques: | i ervi ü 
lent la société « Oimniurn francais de hit par lépargi , taisse 
mutuelle d cpargne el de crédit, dont Île Ccge mial se trouve à 
Paris, 4, rue Choron; ?° dans quelle Conditr cette ) lé à 
été créée ; q els sont ses buis : N 10 q iwlles condition doivent rem- 
plir ceux qui oui souscrit pour oblenaixr le remboursement d tirne y 
yersce»s, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11066. 19 février 1954 M. Aujoulat :\po \ M. le ministre de 


la France d'outre-mer ue l'ai décret ne 51-11 du 5 mai 
1951 fixant, en appli ion de la oi ?t Û » du :# ju V 

régumes de rémunération, des prestation familiales, di ougés 
diministralifs de certains cadres de fonchonnaires Civi relevant du 
ministère de la France d'outre-mer süpule qu l'indermnilé d'éloi 
£hetnent piCcx par l'article 2 diuca 2, de la loi à 65:22 du 
00 juin 1%%, est olouée aux personnels des cadres généraux régis 


l 


par décrets evant du ministère de la France d'outre-mer et appelés 
à servir en dehors, soit de la métropole, soit du territoire où îls 


sont en service, soit en pass où rritoire où ils résiden ture 
ment, L'arrêté local no 855 du 29 décembre 1951 du haut commis 
saire de la République française au Cameroun qui reprend servile 
ment les dispositions ci-de: s rappelce dispose en son article 5 
« L'indemnité d'éloignement prévue pur rlicle ?, alinéa 2, de la 
loi no 50-772 du 930 juin 199 est allouée aux personnels visés aux 
articles précédents et appelés à rvir an Cameroun, en dehors soil 
de la métropole soit du pavs où territoire où its résident habituelle 
ment », Il lui demande si les fonctionnaires des cadr locaux €t 
supérieurs du Cameroun, originaires de ce terriloire, appelés à ser 
vir en France ou dans un déparlement d'outre-mer peuvent etle 


livéement prétendre au bénéfice de l'indemnité d'éloignement au 
méme titre que les nationaux Francais partant de France pour 
occuper un emploi adiministratif dans les territoires d'outre-met 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11967, — 19 février 151, — M. Mouton ciposc à M. le ministre de 
l'industrie €t du commerce que Guz de France à décide la fe 
raelure de l'usine à gaz de Martigues (Bouches-du-Rhôn et qua 
de ce fait, dés usagers ont subit des préjudices matériel apjon 
reils divers de chauffage et de cuisine eélant devenus inutilisabies ; 
que Le conseil municipal de celle ville considère que Gaz de Frame 
doit une réparation pécuniaire aux usagers. I lui demande quelle 
solution il envisage pour que soient dédomimagés les anciens usagers 
du gaz de Marlisues, 


11068. 19 février 1954 M. Thiriet cxpose à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce le a: d'un ancien boucher qui, avai 
élé oblige, pour rajson de santé, de cesser l'exploitation de son 
commerce, à acheté et exploit depuis le {: janvier 1%5%%, une 
maison de commerce el le fonds de calé-reslaurant qui y était 
altaché, 60 se trouve, aujourd'hui, dans l'incapacité, par suile d'une 
aggravalion de son élal sanilaire, de continuer l'exploilalion de 


celte affaire, el envisage, de ce fait, de mettre le fonds « location 
gérance. HO lui demande si, pour respes ler le délui de pl snnées 
exigces par l'article 4 du décret ne 53-874, pout faire « el 
ligne de compte les années d'exploitation du | du fond 





11069. — 19 février 1955. — M. Thiriet expose à M, le ministre d6 
l'industrie et du Commerce l# cas d'un cullivateur qui, dans le but 
d'établir un de ses fils actuellement âgé de dix-sept ans, à acheli 


en inars 19435 une maison destinée à un commerce de boulangerie- 
[ l jui Y <€lail exploité au moment de la 


pâlisserie, ainsi que le fon 
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dente; le fonds de commerce el les locaux "servant à celle exploi- 
talion sont loufs pour six où neuf années, à compler du 1% sCp- 
temmbre 19%. IH lui demande si, compte tenu des dispositions de 
L'article 12 du décret no 53-874, ce propriétaire peut, pour le calcul 
des sept années imposées par l'article 4 dudit décret, faire entrer 
en ligne de conple la durée de l'exploilation du prédécesseur ven- 
deur de l'immeuble et du fonds; et, dans la négative, si ce père 
de famille devra vendre un fonds destiné à l'élablissement de son 
lits, actuellement apprenti boulanger-pâtissier, et qui doit prendre Île 
commerce à son comple après son relour du service militaire. 





21070. -—- 19 février 1951 — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° :i, a-luvilement, FElectricilé ge 
Fiance ulilise les transformateurs de 25 périxles; 2e dans l'affirima- 
tive, quelles sont les régions où on Îles utilise et combien peut 
daloir un transformateur neuf de 25 périodes, 





JUSTICE 


21071. — 19 février 195. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de la justice si une personne condamnée par une cour de justice à 
la peine de cinq ans de prison et à trente-six mille francs d'amende, 
qui se trouve amnistiée, est tenue an payement de la somme de 
cinq millions que la cour, dans son arrêt, déclare: « A Ja majorité 
des voix et vu l'article 59 de l'ordonnance du 29 novembre 1914, 
acquise au Trésor, chittre auquel il convient, d'après les documents 
d'appréciation apportés à l'audience, de fixer le montant des rétri- 
bulions conservées par le condamné ». 





11072. — 19 février 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la justice que ses questions nos 0961, 0963, 0964, 0960 et 5946, 
posées le 17 décembre 1952 à M. le ministre des finances sur Îles 
gréiévements, évacuations et échanges de billets de banque sur- 
venus de 1940 à 1954, sont restées sans réponses. 11 demande si ne 
telle carence doit être imputée à de classiques lenteurs de trans- 
missions administratives ou si elles doivent être mises sur le compte 
d'une volonté encore affirmée de ne pas rechercher et de couvrir 
des vérilés « embarrassantes », auquel cas les agissements signalés 
sembleraient trouver dans les milieux officiels un climat de carence 
pour le moins regretlable. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


21073. — 19 février 1954. — M. Barthélémy appelle l'attention de 
M. le ministre des postes, télégr: et téléphones sur la si ualion 
d'un contrôleur principal déplacé d'office par mesure disciplinaire 
le 16 mars 1953 de Paniers à Ax-les-Termes, dont la sanction doit 
étre effacée en applicalion des dispositions de Ja loi d'amnistie du 
6 août 19853, gt qui n'a pu oblenir réintégration dans son ancienne 
résidence où sa femme est relenue par les nécessilés de son service. 
]! Ini demande pour quelles raisons les dispositions de la loi d'am- 
nistie du 6 août 1953, qui ne prétent, dans le cas exposé, à aucune 
équivoque, ne sont Eu appliquées à cel agent, bien noté, des postes, 
iélégraphes et (cléphones, 





11074. — 19 février 1951. — M. André Tourné demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones ce qu'il compile décider 
æn faveur des employés des postes, télégraphes et téléphones dont 
certains ont plus de vingt-cinq aus de service comme auxiliaires, 
juis comme agents du cadre complémentaire. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


21075. — 19 février 1954. — M. Durbet demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° si, conformément aux dispo- 
sitions contenues dans l'article 11 du décret du 27 avril 1889 et dans 
l'article 2 de Ja loi du ?8 décembre 1904, un hôpilal public peut 
refuser de rembourser à la société concessionnaire des pompes funè- 
bres le montant des frais de creusement de fosse, de bière, de cortège 
el de croix engagés par celle dernière et concernant les vieillards et 
les malades indigents décédés dans les services hospitaliers et habi- 
tuellement domiciliés dans d’autres communes ; 2° ei l'obligation faite 
à la commune du lieu de décès de prendre à sa charge les frais 
d'inhumation des indigents, « sauf à réclamer contre qui de droit 
le remboursement de la dépense », autorise celte commune à se 
retourner contre la collectivité départementale d'assistance, contre la 
commune de résidence du décédé ou contre lous autres organismes 
ou personnalités; 39 si la société concessionnaire subrogée dans les 
obligations de la commune peut poursuivre elle-même sur les collec- 
tivités ci-dessus désignées le remboursement des frais d'inhumation, 





11076. — 19 février 1951. — M. Sauvajon demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° si, dans une ville de 
40.000 habitants un médecin, ayant déjà, dans cette ville, un cabinet 
Le sa clientèle peut, en même temps. assurer la direction d'un 
inrean d'hygiene; 2° quelles pourraient êlre, en ce cas, ses condi- 
tions de rémunération, 

nt 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11977. — 19 février 1954 — M. Barthélemy attire l'atlention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la Silualion diftirin 
du personnel de l'usiïe S. M. A. à Arbouans (Doubs, dont Jes 
effectifs sont réduits de soixante unités en conséquence de la 
concurrence allemande, de l'insuffisance des”échanges commerciaux 
avec tous les pars el de la baisse du pouvoir d'achat de la clien. 
tèle, M lu: dérmande quelles mesures il compte prendre pour assurer 
le plein emploi de la main<'œuvre de celle entreprise, 





11078. -— 19 févrir 1954. —— M. Billat expose À M. le ministre du 
travail et de ia sécurité sociale le cas d'un aacien employé d'éœciri 
qui a exercé ses lornctions durant vingt années jusqu'à la suppressic) 
de l'octroi par la ville, qui bénéficie, depuis qu'il à atleint l'âve 
requis, d'une retraite proportionnelle calculée sur vingt années di 
service et qui a, cinq années après la cessation de son aclivilé a 
service de l'octroi, tenu l'emploi de garde d'un syndicat de riverains 
de cours d'eau, organisation complètement aulonome, tout comme 
l'est; un syndicat agricole, Il lui demande si cette personne tombe 
sous le coup de l'article {°° du décret du 29 octobre 19%, relalif aux 
cuinuls de retraites, de rémunérations ou de foactions. 





11079. — 19 février 1934. — M. Patinaud rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale que les agents du corps de 
controle des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
n'ont pas encore de statut: et lui demande quelles mesures le Gou- 
vernermnent envisage pour promulguer rapidement le statut attendu 
var les agents. 





11080, — 19 février 1954. — M. Patinaud expo:e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une personne adhérente à une 
société miulualiste payant une cotisation de 659 francs plus 100 francs 
pour la carte, béneficiait d'une risiourne de 10 p. 106 sur les médi- 
caments achelés à la pharmacie matualisite, Or, la caisse de sécurit 
sociale retient, imaintenant, le montant de cette ristourne. Exemp' 
la personne dont il s'agit, titulaire d'une carte d'invalidité, bénéticit 
du remboursement à 100 p. 100, Sur une note de 15.000 francs, Ja 
pharmacie rmulualiste Jui ristournait 1.5 frames, Maintenant, ja 
Caisse de sécurité sociale ne rembourse que 15.500 francs, relenant 
les 1.500 francs et établissant ainsi, par le fait même, un rembour- 
serment différent selon qu'il s'agit d'une pharmacie mutualiste on 
d'une autre. JL lui demande si la caisse applique, ce faisant, des 
décisions ministérielles et, dans l'affirmalive, quels textes légaux 
ont été invoqués pour servir de justification à ces d#cisiors 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11081. — 19 février 1951. — M. dules Julien pose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que l'article :: 
de la loi du 14 avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 4958, 
a institué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des 
bonHicalions de Campagne étendues par la suile aux fonctionnaires 
des département: et des communes, ainsi qu'à la plupart des admi 
nistrations publiques ou du secteur nationalisé, Que, seuls, les che- 
minots ne bénéficiaient pas de celte mesure, malgré le dépôt d'une 
proposition de loi no 2835. 11 demande les raisons de cette inégalité 
de traiteunent et s'il y sera remédié, 


+ % 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





INTERIEUR 


9564. — M. Vallon altire l'alterlion de M. le ministre de l'intérieur 
sur le probléme que pose de plus en plus dans l’agglomération par 
sienne la lutte contre le ibruit, Les principales sources de bruit 
les motocyclettes, les vélomoteurs, ce:taines voilures très anciennes, 
les avertisseurs sonores et, enfin les appareils de T.S.F. Ces bruits 
qui interviennent à n'importe quelle heure de la nuit, affect 
gravement les malades, les vieillards, les enfants, les travailleur 
intellectuels et tous ceux qui souffrent actuellement de la tolérance 
de la police à l'égard des « bruiteurs » de toutes sortes. En effe!, 
les ordonnances de police existantes sont inappliquées et la plupart 
des agents chargés d'assurer l’ordre public se désintéreséent de là 
question. Il apparaît donc inconcevable que des mesures sérê'e: 
n'aient pas déjà été prises pour luller efficacement contre le bruil 
Les dépenses qu'occasionnerait la création de certaines brigades spé 
cialisées pourraient facilement être compensées par les amendes 
infligées, Enfin, un contrôle, au stade industriel, de la sonorité des 
engins motorisés serait nécessaire. 11 lui demande &'il envisage da, 
d'une manière rapide et efficace pour remédier à cet élat de choses 
(Question du & novembre 1953.) 

2% réponse. — Les services de la préfecture de police s'efforce: 
réprimer les bruits particulièrement abusifs. 11 leur est toute 
cile de sanctionner ceux inhérents au fonctionnement noïma 
engins mécaniques. Dans ce domaine, des mesures préventives tte 
sistant notarament dans l'adoption d'appareils silencieux d'une € 
cacité certaine et d'avertisseurs d'une tonalité plus amortie 09 
raient des résullats particulièrement appréciables. Mais ( 
actuel de la législation, de 1elles mesures ne peuvent étre prestii 
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par voie réglementaire. En ce qui concerne la répression, des 
structions viennent d'être rappelées aux services intéressés pour 


q chaque fois que les effectifs le permettent, des équipes de 

rdiens soient spécialement affectées à la surveillance des infrac- 
1 s commises en la matière. Dans la pé'iode comprise entre le 
4e janvier et le 30 novembre 1953, outre les nombreuses observations 
verbales, il a été relevé dans le département de la Seine, 5.116 procès- 
verbaux de contravention pour infractions diverses à la rég'ementa 
tion sur le bruit. 





9611. — M. Raingeard appelle à M. le ministre de l'intérieur, d'une 
} qu'aux termes de l'article 8 du décret du 26 septembre 1953, 
f,. administrations, les services et étabiissements publics, les entre- 


ct les organismes et les caisses contrôlés par l'Etat ne peuvent 
etie r la légalisation ou la certification :nalérielle des signatures 

s sur les pièces qui ‘eur sont remises ou présentées, d'autre 
natt antérieurement des instructions avaient limité l'obligation 
“y noire en matière de légalisation aux seu:s actes qui lui étaient 


pr snt:s en exécution de la loi, d'un règlement administratif ou 
& rire d'un représentant de l'autorité, laissant ainsi au maire 
Le droit d'appréciation, sous sa responsabililé, de l'opportunité de !a 
torn é. 11 lui demande si, après la réforme administrative: 1° on 
4 lure que toutes les légaiisations qu'il appartenait au maire 
rder sont supprimées sans aucune espèce de distinction; 2e si, 
ntraire, le maire est tenu de légaliser toute signature qui, aux 
termes du décret du 5 novembre 1926, lui est demandée par l'un 
de ses administrés connu de lui ou accompagné de deux témoins 
anus; 3 si, éventuellement, on peut et doit limiter la formalité 
; lévalisations à certains actes de caractère ee et lesquels; 
& si on doit considérer que le maire reste juge des Kgalisations et 
signatures qui lui sont demandées; 5° quelle doit être, de toute 
{ l'attitude du maire en présence des demandes qui lui sont 
exprimées à l’occasion de questions d'état soulevées, soit dane les 
t ts publics ou privés que des Français ou des étrangers résidant 
( nce peuvent avoir avec des autorités étrangères ou des ressor- 
tssants étrangers, soit dans les rapports publics ou privés que ces 
f 

( 

Î 





nêmes Français et ces mêmes étrangers peuvent avoir avec des 
vs dépendant de l’Union française, {Question du 12 novembre 


réponse. — Les quatre premières questions posées ont déjà fait 

jet d'une précédente réponse, En ce qui concerne la cinquième 
»stion, il convient de distinguer les rapports publics ou privés 
1e des Français ou des étrangers résidant en France peuvent avoir 
avec des autorités étrangères ou des rescorlissants ét'angers des rap- 
ports que ces mêmes Français et ces mêmes étrangers peuvent avoir 
avec des paye dépendant de l'Union française. Dans le premier cas, 
lois françaises ne pouvant s'appliquer hors des frontières, un 
maire ne saurait refuser une légalisation exigée en vertu d’une dis- 
silion légale étrangère sans risquer de porter atteinte aux intérêts 
du requérant: C'est pourquoi les dispositions du décret du 2% sep- 
tembre 1953 ne sauraient s'appliquer aux légalisations de documents 
en provenance d’un pays étranger ou qui lui sont destinées, Les 
règles antérieures restent applicables en ces hypothèses, II y a lieu 
de préciser que lorsque le requérant est un étranger, bien qu'il ait, 
en principe, la possibilité d'obtenir la légalisation nécessaire de son 
représentant consulaire, les maires sont autorisés à légaliser des 
pièces destinées à des services publics étrange”s, de manière à éviter 
aux intéressés des déplacements longs et onéreux. Par ailleurs, la 
pratique de la légalisation des signatures apposées au bas des actes 
authentiques ou sous seing privé est régie, en ce qui concerne les 
territoires d'outre-mer, par le décret no 46-1617 du 17 juillet 1916. Ce 
texte à supprimé la fo:malité du visa pour les pièces établies en 
France et devant être utilisées dans les territoires d'outre-mer, et 
la légalisation des actes dressés outre-mer pour être utilisés dans ja 
métropole; toutefois, il.a maintenu l'obligation de légaliser les signa- 
lures apposées sur les actes dressés dans les territoires d'outre-mer, 
dans le cas où ceux-ci devront être produits à l'étranger. Celle excep- 
tion vise la Jégalisation des signatures des fonctionnaires d'outre- 
Mer habilités à légaliser une première fois. Celte formalité est effec- 
tuée par les soins du service des archives du ministère de la France 
d'outre-mer qui détient le fichier de signatures-{ypes de res fonclion- 
ni 





2 


aires Les maires sont donc déchargés de cette obligation. 





1911. — M, Wolf expose à M. le ministre de l'intérieur que 
iprès la joi organique ro 46-195 du 13 février 1916, le personnel 
de la sûreté nationale était assimilé, au point de vue limite d'âge, 
aux autres catégories de fonctionnaires et agents des services 


[A 


1 


lics. Suivant les autres textes cités en référence, et nolamment 
1 loi de Vichy (validée) du 5 novembre 194%, et la loi de finances 
N° 13-579 du 20 mars 1947, les fonctionnaires de la sûreté nationale 
fl de la police d'Etat sont systématiquement et exclusivement écartés 
des dispositions générales relatives à la limite d'âge applicable à 
toutes les autres catégories de fonctionnaires et agents des services 
Publics. De ce qui précède, il ressort que les personnels de la 
E eclure de police et de la sûreté nationale, qui, cependant, ont 
‘* memes attributions et dépendent d'un mème ministère, ont des 
limites d'âge très différentes ce qui est anormal et inconcevable. 
! est, en effet, paradoxal que seuls les fonctionnaires de la sûrelé 
Nationale ne puissent bénéficier, s'ils le désirent, des avantages 
äccordés par la loi du 9 août 1953, n° 53711 (Journal officiel du 
40 août 1953), concernant le recul de la limite d'âge. De plus, la 
Tsriclion qui, actuellement, frappe uniquement les fonctionnaires 


=. : sûreté nationale (recul de la limite d'âge non accordé), prive 
go d'agents en pleine possession de leurs moyens physiques et 


ni. "Périmentés dans leurs fonctions. La majorité des fonction- 
on de la sûreté nationale et, notamment, ceux approchant l'âge 
1 retraite, demandent l'abrogation pure et simple du dernier 


éliéa du décret no 59-711 du 9 août 1953 wrécité et des textes 








subséauents* cel'e mesure s'intègre dans les directives a'économie 


générale du ministère des finances. Seuls, certains jeunes fonctlione 
naires avant encore quinze ou vingt ans de service à accomplifg 
s'opposent au recul de la limite d'âge. Mais l'expérience d ‘4 


dernières années à démontré que 95 p. 100 au moins des ‘onctione 
naires admis à la retraite à 55 ans auraient été heureux d'accome 
plir quelques années supplé mentaires dans l'administration plutôt 


que de se voir contraints de rechercher un emo dans le s eur 
privé. IT lui 4emande quelles mesures ;1 compte prendre pour régler 
au plus tôt cetle situation dans le sens indiqué, (Question du 
11 décembre 1953.) 

Réponse. — Contrairement à ce qui est indiqué par honorable 


parlementaire, les limites d'âge auxquelles sont soumis Les fonc- 

lionnaires de la sûreté nationale ne sont pas tellement différentes 

de celles dont bénéficient les agents de la préfecture de police, Les 
1 


dispositions de l’article 1er du décret du 9 août 1933 n'élant pas appli- 
cables aux personnels des services actifs de police, les fonction- 


naires de la préfecture de police sont uniquement régis par l'arr 

préfectoral n° %3-1721 du ?S décembre 1953, qui fixe la limite d'âge 
de: 99 ans pour les sous-directeurs, 358 ans pour les commissaires 
divisionnaires; 57 ans pour les commissaires principaux; 56 ans 


pour les commissaires de police; 535 ans pour les commisaires 
adjoints, officiers de police, commandants, officiers de paix. briga- 
diers-chefs, brigadiers, sous-brigadiers et gardiens de la naix. Ces 
limites d'âge ne sont supérieures à celles applicables aux agents 
de la süreté nationale qu'à l'égard des sous-directeurs, des com- 
missaires divisionnaires, commissaires principaux el Commissaires 
de police, C'est en vertu de son pouvoir réglementaire que li réfet 
de police a, en raison de l’organisation particulière de ses services, 
fixé pour ces catégories d'agents des limites d'âge supérieures à 
celles dont hénéficient les fonctionnaires de la sûreté nati ie, 
n'en demeure pas moins que 23.361 agents de la préfecture de police 
sur un effectif global de 23.616 sont soumis à des limites 

identiques à celles de leurs collègues de la sûreté nationale 


1 'a80 


10250. M. Robert Buron aphel'e l'allenton de M. le ministre de 
l'intérieur sur la situation dans laquelle se trouvent, en malière de 
retraite, ‘es agents de la police municipale intégrés dans la pol 


d'Etat en 1942. Ces fonctionnaires appartiennent actuellement à la 
catégorie B et ils devraient pouvoir prétendre à une retraite basée 
sur jo p. 100 des dern'ers émoiuments soumis à retenue si tous les 


services effectués par eux éla ent considérés comme services actils. 
Or, un cerlain nombre d'entre eux ont été avisés récemment que 
leur temps de service passé en police municipale était class té 
gorie A el considéré comme service sédentaire, le réglement local 
des polices municipales ne les cons'dérant pas comme fonctionnaires 


actifs. De ce fait, ils subiront une forte diminution du montant des 
pensions qui leur seront accordées. C'est a nsi, qu'à titre d'exemple, 
on peut citer le cas d’un brigadier de police, père de tros enfants, 
dégagé des cadres sur sa demande au fer mai 1931 et totalisant 
oÙ ans et 7 mois de services, dont 1h ans 10 mois de services dans 
la police municipaie, 12 ans 3 mois 15 jours de services dans la police 
d'Etat, 3 ans 5 mois et 15 jours de services militaires, plus quatre 
années de Campagnes douhes ou smjles, Ce fonc jonnaire aurait Ja 


espérer, Si lous ses services élaient considérés comme services act fs, 
percevoir une retraite correspondant à 66 p. 100 des dern'ers émolu- 
ments et majorée de 10 p. 100 pour ses trois enfants. Si ses services 


dans la pol'ce municipale sont considérés comme services sédentaires 
il ne percevra qu'une retraite proportionnel'e correspondant à 


) p. 100 sans majoration. Le préjudice subi s'élève donc à un tiers 
de la retraite normale d'anc'ennelé., 11 lui demande Les mesures qui 
pourraient intervenir pour éviter que les agents de la police murs- 


Cipale intégrés dans la police d'Etat subissent le préjudice signal, 
élant donné que ces policiers ont eu à accomplir les mêmes services 
de jour comme de nuit, qu'is fassent parte de la police municipaie 
ou de la police d'Elat. (Question du 2 décembre 1953.) 

Réponse {9 En application de l'article 72 du code des pensions 
de relraile, les services accomplis au profit l'une collectivité locale 
métropolitaine immatriculée à la caisse nationale de relraites des 


agents des collectivités lo'ales (C. N. R. A. C. L.) sont æris en 
compile dans ;:a pension d'un fonctionnaire terminant sa carrière 
dans un emploi d'Etat. La liqu'dation de l'ensemble des services 
devant donc être effectuée selon les dispositions du régime généra 
des retraites {Elal)}, la question s'est posée de savoir, puisque va 
régime distingue deux catégories de services catégorie A ou «er. 
vices Sédenlaires et caïégorie B ou services actifs), à que''e caté- 
gorie il convenait d'asshuiler les services rendus aux illectivite s 
locales; 20 ]a réponse à celle question est contenne dans l'artic'e lo, 
paragraphe 1, du décret d'i 15 2nars 1949, norlant réglemert d'adm 

histration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 1918 
qui forme la matitre principale du code des pensions de retraits 
susvisé; Je cet article {5, après avoir élab.i que les services locaux 
sont assimilés aux services sédentaires tel est le principe idinet 
cCcpeniant une exception; ko en verlu de cette exceplion et se on 
l'interprélation qui en a été fixée en accord ave idni ralion des 
finances, seuls peuvent être assimilés à des services de la caté- 
sorie B dans la liquidation d'une pension d'Etat, les servis rendus 
à une collectivité lova!e métropolitaine par un agent qui mn t ‘es 
quatre condilions ci-après: a) avoir élé intégré d'oflire dan ITS 


administration de l'Etat; b) ne pas avor cessé d'être tributaire du 
régime général des relraites nestérieurement à celle intégration : 
c) avoir occupé un emploi loca! similaire d'un emploi d'Elat classé 
dans la Calégorie B; d) avoir été tributaire d'un réglement local de 
retraites comportant des avantages au moins égaux à ceux prévus en 
faveur des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi de la caté- 
gorie B (soit: 55 ans d'âge et 23 ans de services pour l'ouverture du 
droit à pension d'ancienneté, ainsi que l'octroi de 50 p. 100 des émo- 
luments de base pour les 25 premières années de services) ; 5° Ja 
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plupart des anciens agents des polices municipales intégrés d'office 
dans la police d'Etat réunissent les trois premières de ces conditions 
(a, b'et €), mais un nombre relativement important d'entre eux ne 
salisfait pas à la dernière (d); 6° l'insuffisance des renseignements 
cormmuniqués, notamment au sujet de l’âge de l'intéressé et de la 
police municipale dont il est issu, ne permettant pas de confirmer 
que le brigadier des gardiens de la paix dont la situation est exposée 
ne peut prétendre qu'a une pension proportionnelle, il serait ulile 
que le parlementaire intervenant fasse connaître le nom de l’inté- 
ressé au département de l’intérieur en vue d'une ctude plus appro- 
jondie de ses droits à pension. 





10252. — M. Nocher expose à M. le ministre de l’intérieur que le 
chef de contentieux d’une caisse locale de la sécurité sociale à été, 
aux élections municipales de la même ville, candidat sur la liste 
iéme du président de la société de presse qui lui devait des millions 
de cotisations arriérées; que, d'autre part, le chef de contentieux en 
question à largement utilisé les journaux contrôlés par Jedit débiteur 
défaillant, non seulement pour soutenir sa propre campagne électo- 
tale, mais aussi pour diffamer gratuitement les informateurs objec- 
tifs qui metlaient en parallèle les indulgences de la caisse de sécu- 
rité Sociale à l'égard de certains gros débiteurs et la sévérilé des 
poursuites intentées, par la même caisse, à l'égard des pelits. I Jui 
demande: 1e s'il estime souhailable qu'un chef de contentieux, 
chargé de faire rentrer des créances dont le déficit est couvert par 
l'Etat, soit en même temps le colistier, c'est-à-dire l'associé, 16 
subordonné, le défenseur et l’obligé d’un gros débiteur de sa Caisse; 
20 s’il juge qu'un tel abus soit compatible avec les principes du droit 
répub'icain en matière électorale; 3° si, en l'absence de tout texio 
juridique précis, H ne conviendrait pas de modifier la loi concernaut 
les incompatibilités électorales pour y faire entrer des agenis qui, 
tout en appartenant à un organisme théoriquement privé, exercent, 
en fait, des pouvoirs plus considérables que beaucoup d'agea!5 publies 
compris dans la liste des jinéligibilités. (Question du 28 dé- 
cembre 1953.) 

Réponse, — Sauf en ce qui concerne les personnes tombant sous 
12 coup des inéligibilités instituées par l'ordonnance du 21 avril 19%4, 
il n’incombe ni aux maires ni aux préfets de refuser l'enregistre- 
inent des déclarations de candidatures aux élections politiques ou 
administratives lorsque sont remplies les conditions de forme impu- 
stes par la loi, L'extension des cas d'incomptabilité électorales à de 
nouvelles catégories de ciloyens — au demeurant contestabie a: 
regard des principes démocratiques — ne saurait en lout état de 
cause intervenir que par la voie Kgislative. IL appartient donc à 
l'honorable parlementaire de prendre l'initiative d'une teile modifi- 
calion s'il l'estime opportun. 





10315. M. Begouin demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4» si les conseils municipaux peuvent faire bénéficier ks rédacteurs 
professionne's de mairie, promus à la classe exceptionnelle antérieu- 
rement au fer janvier 194, des dispositions du décret n° 51-51 du 
43 janvier 1951 accordant aux rédacteurs professionnels du cadre des 
prélectures une indemnité forfaitaire annueile représentative d'heures 
supplémentaires; 2e dans Ja négative, comment il envisage d'étendrs 
cette me:ures aux agents en cause. (Question du 30 décembre 1435 } 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur s'est déjà préoccupé de la 
gltuation des rédacteurs de mairie bénéfiviant d'un indice supérieur 
à 315, au regard de la réglementation sur la rémunération des heures 
de travail supplémentaires. Des proposilions ont été adressées par 
ses soins à M. le secrétaire d'Etat au budget dont ke département pro- 
cède actuellement à leur examen. 





10367. — M. Cagne expose à M. le ministre de l'intérieur que des 
arrélés d'interdiction de paraitre ont été pris contre certains jour- 
haux francais de langue polonaise, régulièrement homologués, alors 
que d'autres journaux également de langue polonaise, sont autorisées. 
Ces interdictions ont été décidées par de simples décrets non motivés 
sans qu'elles soient notiliées aux directeurs responsables ou à l'ad- 
minisiration de ces journaux, Il lui demande: 1° quelles sont les 
raisons qui dietent l'exclusive jetée contre ces journaux; % quelles 
conditions remplissent les journaux de langue polonaise autorisés 4 
paraitre; 3° d'après quels textes législatifs ces mesures discrimina- 
toires ont pu être prises; 4e si ces mesures ne sont pas de nature à 
s'opposer aux relations culturelles et sociales souhaitables entrs 
tous les pays et an développement de la détente internationale. 
{Question du SH décembre 1953.) 

Réponse, — Les publicalions eu cause ont été interdites parce 
qu'elles risquaient de porter atleinte à l'ordre pubiie. Les a:rétés 
d'ifterdiction ont été gris conformément à l'article 14 de la lai du 
29 juillet 1881, modifié par le décret du 6 mai 1959. 





10445. — M. Isorni expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il Juf 
a posé une question écrile, ayant déjà fait l’objet d'un rappel, sans 
encore obtenir de réponse, sur les résultats de nouvel:e enquête, au 
sujet des exécutions sorminaires, commises au moment de la Libé- 
ration. Il estime que la réponse apparaît d'autant plus urgente que 
de récents événements, märqués par l'arrestation de M. Guingouin, 
perimelient d'affirmer que l'enquète effectuée en 4198 auprès des 
iréfels — et à laquelle se réfère la réponse du 4 septembre 1951 à 
à question n° 816 — a élé de toute évidence incomplète. En eflet, 
il résulte de celle enquêle que, dans le département de la Haute- 
Vienne, il y aurait eu deux cent soixante exécutions soramaires. Or, 
d'après uu journal parisien du suir, invoquant une enquète de carac- 





| 
tère officieux, c'est le chiffre de deux mille qu'il faudrait retenir 
pour celle seule région. Parlant également de cette même région, au 
moment de la Libération, un journal socialiste « Le Populaire du 
Centre », qui commence une série d'articles sur les exécutions dans 
le Limousin, n'hésite ges à la qualifier de « Terre d'épouvante ». ]} 
Jui demande: 1° queiles mesures il compte prendre pour établir le 
nonrbre exact des exécutions sommaires commises au moment de la 
Libération; 2° s'il est exact qu'un préfet ait fait une enquéte sur 
les massacres fu Limousin et qu'il ait eslimé que 90 p. 100 d'inno. 
cents aient été exéculés. (Question du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — 19 Il a été répondu à l'honorable parlementaire, à ta 
date du 7 janvier 1954 (Journal officiel du 7 janvier 1954, débals par- 
lementaires, Assemblée nationale, p. 35); 2° aucun préfet n'a pro4 
cédé à une enquête d'ensemble sur les faits évoqués en fournissant 
une estimalion de la proportion des personnes Innocentes qui ont 
perdu la vie. Si, dans diverses régions, le préfet a prescrit des 
enquêtes, celes-ci ont revêtu un caractère individuel, ayant été 
ouvertes sur la demande de familles dont l’un des membres avait 
élé assassiné sans motif connu ou exécuté sans jugement, el pour 
lequel l'inscription, sur le registre d'état civil, de la mention « Mort 
pour la France » était demandée. 





les commis de préfecture qui se trouvaient à l'ultime échelon « 
leur grade, lors de leur nomination par intégration directe au grade 
de secrétaire administratif à compter du 1j janvier 1949 (applicatio 
des dispositions du décret n° 49-871 du 9 juillet 1949) ont droit, pou 
le reclassement dans leur nouveau grade, au bénéfice des majcr, 
tions pour services militaires, lorsque ces majorations n'ont servi, ; 
à leur avancement à l'échelon supérieur du grade de sommis, 
leur nomination au grade de secrétaire administratif, Un arrété à 
conseil d'Etat en date du 21 mai 1947, concernant un jinspecte: 
de police nommé commissaire et lui accordant le bénéfice des majo 
rations pour services militaires, devrait inciter à répondre affirmali- 
vement à celte question; 2° si les cormmis de préfelure nominés 
secrétaires administratifs peuvent être reclassés dans leur nouveau 
grade en tenant compte de leur ancienneté de services, Comme il 
est de règie, pour des cas analogues, dans les administralions des 
postes, télégraphes et téléphones et de l'éducation nationale, (Ques- 
lion du 13 janvier 1954.) 

Réponse. — 1° Les fonctionnaires intégrés dans un nouvearn corps 
lors de ja constitution initiale de celui-ci relèvent de la lui validre 
du 16 janvier 1941 relative aux agents nommés par dérogation aux 
règles normales de recrutement. Aux termes de ce texte, l1 durée 
des services militaires n'est susceptible d’être rappelée, pour une 
égale durée de services civils, qu'aux fonctionnaires intégré: dans 
le nouveau grade à l’échelon de début. Un commis de préfecture 
sa trouvant à l'échelon supérieur de son grade lors de sa Bomination 
dans le cadre des secrétaires administratifs ne pourrait don’ obtenir 
dans son nouveau grade, où il a été nommé en apylication du décret 
n° 49-871 du 4 juillet 1949 à un échelon supérieur à l'échelon de 
début, que le seul rappel des reliquats d’'anciennelé pour services 
mijilaires qui n'auraient pas pu être utilisés dans son ancien grade. 
Il est d'ailleurs précisé qu'en application de l’article 7 de la loi du 
31 mars 1928 les rappels d'ancienneté pour services militaires sont 
pris en compte dans le grade de commis en une seule fois et des 
l'entrée dans les cadres, Dans ces conditions, l'éventualité signalée 
ci-dessus ne peut se présenter que dans des cas tout à fait excep- 
lionne:s; 2e les commis intégrés dans le cadre des secrélaires adm:- 
nistratifs ont été nommés dans leur nouveau corps et en application 
de l’article 20 du décret n° 49-871 du 4 juillet 1919, à l'échelon com- 
porlant un traitement égal ou immédialement supérieur à leur trai- 
tement de commis. Hs ne peuvent étre reclassés dans d'autres condi- 
tions, celles-ci n'étant pas prévues par un lexle., 


10463. — M. Reeb demande à M, le ministre de l'intérieur: !° : 
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10544. —— M. Montillot exrose à M, le ministre de l’intérieur «ie 
la circulaire du 29 octobre 1953, parue au Journal officiel, n° 239 
du 1° novembre, en application du décret ne 53-914 du 26 septembre 
1953, portant ehnplification des formalités administratives, pr'\voit 
que les principales entreprises, caisses et organismes contréiés par 
l'Etat ne peuvent exiger la légalisation ou la certification matérielle 
des signatures apposées sur les pièces qui leur sont rernises où prc- 
sentées. D'autre part, une listé des principaux organismes vi: est 
jointe, à titre indicatif, en annexe de la circulaire du 29 octobre 
1953. Or, il serable que certains organismes d'intérêt général ext- 
gent toujours les formalités susvisées, prétextant qu'ils ne fizurent 
pas nommément dans la liste ahnexée à la circulaire. I demarde: 
4° si cette liste doit présenter, en fait, un caractère limilati!, 
qui restreindrait considérablement !a portée de Ja simplification ües 
formalités administratives; 2° dans l’affimnative, s’il ne conviendrait 
pas d'étendre la liste en question, notamment en y comprenant 1e 
Crédit national et le Sous-Comptoir des entrepreneurs. (Queslion du 
4) janvier 1951.) 

Réponse. — La liste des organismes contrôks par l'Elat an e°73 
du décret du 2% septembre 1953 et qui a été annexée à la circulaire 
du 29 octobre 1953 n'est pas limitative. Des instructions préparées el 
accord entre M. le vice-président du conseil, chargé de la réforme 
adminietrative, et M. le ministre des finances et des affaires ett- 
nomiques compléteront la liste des établissements visés. 





10545. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur la lu? 
tion d’un ex-militaire devenu secrétaire de mairie: engagt valage 
taire pour quatre ans ke 2 novembre 19%, il a accompli Son tt” 
vice normal jusqu'au 4e" septembre 1999. 11 à fait la campagie de 
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guerre contre l'Allemagne du 2 septembre 1939 au 18 juin 1910 11 cations dans les maisons meublées (article 11 de l'arrêté du préfet 


et radié des cadres le ?7 mai 1945. Cet ex-militaire a été nommé 
rélaire adjoint de mairie le 1° juin 1945. Titularisé dans son 
vrade, it a été reclassé, conformément à l'arrêté du 19 novembre 
jois, comrnis d'ordre de complabilité (commune de moins de 3.100 
habitants). Ayant demandé la validation de ses services, il se l'est 
A 
l 


… ensuite connu la captivité du 19 juin 1%0 au 8 mai 1935, et a 


refuser par son administration. J1 lui demande: 1° quel est le 
mnos exact de services militaires qui peut être décompté à cet 
agent; 2° quels sont les textes qui peuvent permettre de valider 
desdits services; 3° Si l'article 30 de la loi du 2% avril 1952 est 
aonticable, et selon quelles modalités doit se produire l'avancement 
d'échelon résullant de la validation des services militaires; 4e si 
Jagent pourra prétendre à la rétroactivilté de la loi en ce qui con- 
cerne les avantages pécuniaires résultant de l'avancement d’éche- 
Jon et à partir de quelle date. (Question du 19 janvier 1%51.) 


Réponse. — 10 Si l'intéressé est entré dans les cadres en appli- 
des règles normales de recrutement, il convient de prendre 
compte pour son ancienneté les services militaires qu'il a accom- 
is dans la limite des services obligatoires du temps de paix et des 
rvies de guërre. Il est donc nécessaire de connaître sa classe 
sw recrutement pour savoir s'il aurait été incorporé en 1%3 ou en 
do: 2 les textes qui peuvent permettre de valider lesdits ser- 
vies sont la loi du 31 mars 41928, relalive au recrutement de l’ar- 
mée, complétée par la loi du 16 février 1932; 3° l'article 30 de la 
j du % avril 4952 est applicable. Le ne y passé obligatoirement 
sous les drapeaux est compté pour le calcul de l'ancienneté de ser- 
vices exigée pour la retraite et pour l'avancement pour une durée 
éuuivalente de services civils. Aux termes de la loi du 31 mars 1928, 
1 reclassement à titre militaire doit être effectué au moment de 
entrée dans les cadres, c’est-à-dire, dans le cas de l'espèce, dans 
urade de éecrétaire-adjoint de mairie: 4e une reconstitution de 
É » devra être effectuée au cas où l'intéressé aurait été injus- 
ment privé du bénéfice des dispositions ci-dessus; 5° mais ces 
jispositions ne sont applicables, ainsi qu'il est précisé au para- 
graphe 1 ci-dessus, que si l'intéressé est entré dans les cadres en 
avolivation des règles normales de recrutement. En vertu des dis- 
positions de l'article fer de la loi du 16 janvier 1941, les règles rela- 
{ives à la prise en compte des services militaires ne sont pas appli- 
cables aux agents de l'Etat, des départements et des communes 
nommés dans un cadre administratif par dérogation temporaire aux 
rècles normales de recrutement à un grade où à une classe com- 
sortant un traitement autre que celui afférent à la dernière classe 
de l'emploi de début de ce cadre. 


rr es 


… = "2 À, cn ms 





JUSTICE 


10116. — M. Paquet demande à M, le ministre de la justice: 1° quel 
était le nombre des effaires inscrites au rôle du conseil d'Etat en 
49281029: % quel est le nombre des affaires inscrites an rôle 
depuis 1945, >. par année, ainsi que le pourcentage des affaires 
juzées, (Question du 11 décembre 1953.) 


Réponse, — 1° Affaires inscrites au rôle (1) à la fin de l'année 
judiciaire 1938-1999: 7.362; 20 Depuis 1945, les stalistiques s’éta- 
blissent ainsi qu'il suit: 





AFFAIRES INSCRITES 
au rôle (4) 
au début de l'année 


judiciaire. 


AFFAIRES JUGÉES 
ANNÉE JUDICIAIRE pendant 


l'année judiciaire. 








SSL LISE. ssh hese 8.200 2.307 
CET MAR 8.474 2,782 
INOADE TL. sono sess ce 42.585 (2) 4.308 
SIET-ORE. eos dé 5.049 4.219 
AVBL-101D. 0 0 80 0 s190 0 » » 38.091 4.771 
ADAM... sauve 18.953 4.874 
INPI son ir crvenve M,741 4.818 
ILE isoivesacs à 22.257 1.886 
ro à PRE EP CRT 23.390 5.224 











1) Il est précisé que l'expression « affaires inscrites au rôle » 
désigne le nombre d'affaires en instance devant le conseil d'Etat à 
une date déterminée. (2) L'imporlance exceptionnelle de l'accroisse- 
Iment du nombre des affaires « inscrites au rôle » en 1946-1947 pro- 
vient de la reprise des délais de procédure, qui avaient cessé de 
Courir pendant la durée des hostilités, 





10321. — M. Quinson attire l’atiention de M. le ministre de la 
justice sur les soue-locations <candaleuses, dont fait l'objet l'en- 
semble du patrimoine immobilier, qui permettent à certains loca- 
lires de conserver des appartements trop vastes qu'ils auraient dû, 
lormalement, abandonner (cf. rapport sur les travaux de l'inspec- 
lion générale des finances -en 1954, p. 12 et 23, et rapport sur la 
Construction présenté par Mme Thome-Patenûtre, sénateur, €n 
Seplembre 1953); et lui demande: 1° les moyens accordés aux pro- 
PHtlaires leur permettant de connaître le prix du loyer demandé 
par les locataires ou occupants principaux à leurs sous-localaires ; 
-* les mesures de publicité des prix présentement en vigueur, no- 
lirnment si le sous-locataire est fondé à demander au locataire prin- 
Cpal occupant, une quittance extraite d'un carnet, à l'instar des Jo- 





LE 





de police du 21 décembre 1%51, Bulletin municipal officiel du 27 dé- 
cembre 1951): 3° éi le contrôle des prix par les préposés de la pré- 
fecture de police ne serait pas désirable et si le PE peut 
être appelé à concourir à un acte de sous-location obligatoire par 
analogie avec les dispositions de l'article 241 du décret 52-%% du 
% septembre 19393. (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Seuls le locataire principal! et le sous-locataire sont, 
en principe, qualifiés pour fournir au propriélaire des indications sur 
le prix de la sous-location., Lorsque la sous-location a été enre- 
gistrée, il est toutefois possible au propriétaire d'obtenir de l'admi- 
histration de l'enregistwement délivrance d'une copie de la con- 
vention en cause, en produisant une ordonnance du juge de paix 
dans les condilions prévues à l'article 2012, alinéa 1, du code gé- 
néral des impôts; 2° le ésous-locataire d'un local d'habitation sou- 
inis aux dispositions de la loi du 1% septembre 198 nest pas 
fondé à exiger de son bailleur une quittance extraite d'un carnet 
à souches, à l'instar des locations dans les maisons meublées; 
3» les solutions proposées pour permettre le contrôle des prix de 
sous-locations ne paraissent pas de nature à remédier aux abus si- 
gnalés, En eflet, les services préfectoraux et le propriétaire lui- 
même ne pourraient exercer leur contrôle qu'au vu des pièces à eux 
communiquées par le locataire ou le sous-localaire, Or, rien n'em- 
pêcherait ces derniers, tout en élablissant les documents exigées par 
- loi, de prévoir, par contre-lettre, une majoration de prix du 
oyer, 


a —— 


10547. — M. de Léotard, se référant à la réponse faite le 4 no 
vembre 1953 à sa question n° KXS sur les jurvs d'exception ou ju- 
ridiclions improvisées qui ont sévi en 1%, 1945 et 1946 dans de 
nombreuses régions de France, regrette que M, le ministre de la 
justice ne dispose d'aucune liste et d'aucune documentation sus- 
ceptible de donner des lumières sur la qualité de certains juges 
d'alors, ce qui semble, au premier abord, assez invraisemblable ; e4 
il demande s’il convient d'intituler « cours de justice et tribunaux 
militaires légalement inslitués et composés », telles réunions de 
partisans qui se prétendeient habilités pour condamner à mort et 
faire exécuter des Frençais n’avant nullement démérité, et dont il 
est beaucoup question aujourd'hui, depuis l'arrestation d'un ancien 
ruaire de Limoges, accusé d'avoir « trempé » dans une de ces in- 
justifiables condamnations. (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse. — Dans sa réponse à la question SMS, le ministre de 
la justice n'a pas déclaré qu'en 1%4 il n'avait existé mi jury d'ex- 
céption, ni juridiction improvisée, mais qu'en 195 et 1%36 il n'avait 
existé que des cours de justice et tribunaux militaires légalement 
instilués et composés. 11 à été d'autre part directement répondu par 
lettre à l'honorable parlementaire, conformément au règlement de 
l'Assemblée nationale, en ce qui concerne le cas d'espèce visé dans 
la présente question. 





MARINE MARCHANDE 


10400. — M. Cermolacce expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande le cas des compagnies maritimes d'économie 
mixte (Compagnie des messageries maritimes et Cormpagnie tran- 
satlantique de Marseille) lesquelles, disposant du personnel spécia- 
lisé navigant et sédentaire pour assurer la gestion du servire de 
nourriture et l'exploitation des bars à bord de leurs navires, con- 
tient cetle gestion à une société privée. M lui demande: 4° quelles 
sont les raisons: qui ont motivé le contrat qui lie les compagnies 
subventionnées: Messageries maritimes et transatlantique de Mar- 
seille, à la Société hôtelière et de ravitaillement maritime: 2° sf 
la mission de contrôle économique et financière auprès des compa- 
gnies subventionnées a connaissance des Lénéfices réels réalisés par 
ladite société dans l'exercice de cette gestion, A combien s'élèvent 
les bénéfices; 3° qui autorise relle société à faire des propositions 
pour J'embarquement et la stabilité du personnel A. D. $. G., ce 
personnel ne relevant que des seules compagnies: Messagerics ma- 
ritimes el transatlantique, (Question du 6 janvier 1954.) 


Réponse io Ce sont, avant tout, des raisons d'i omie qui 
ont conduit les Messageries maritimes et la Compagnie générale 
transallantique à adopter la méthode consistant à confier à une 
entreprise spécialisée la gestion des dépenses de nourriture à bord 
de leurs paquebots, Une expérience de trois ans, tentée à partir 
de 1922 par les Messageries maritimes sur la demande de l'admi- 
histration, ayant donné des résultats très concluants, cette cormpa- 
gnie généralisa la méthode à l'ensemble de ses paquebots en pas- 
sant avec la Société hôtelière el de ravilaillement maritime un Con 
trat pour la gestion des dépenses de nourriture à bord de ceux-ci, 
Compte tenu des bons résultats obtenus par les Messageries mari- 
times avec celte société, la Compagnie générale transatlantique, qui 
avait toujours recouru à une entreprise pour le ravitaillement de ses 
paquebots de Méditerranée, confla également à la Société hôtelière 
et de ravitaillement maritime, à partir de 1930, son contrat de nour- 
ritwe pour lesdits paquebots. Enfin, il convient de noter que Îles 
avantages de la méthode consistant à faire appel à une entreprise 
spécialisée sont reconnus par de nombreux armements privés qui 
l'ont également adoplée, comme par exemple la S.GT.M.V., la 
N.O.C.H.A.P., la Compagnie Paquet, etc... ; 2° le contrôleur d'Ftat, 
qui est chargé du contrôle économique et financier des deux come 
pagnies subventionnées, ne connaît pas et n'a d'ailleurs pas à Ccon« 
naître les bénéfices de la Société hôtelière et de ravitaillement mari- 
time qui est une société privée entièrement libre; 3° les servrkes 
de l'inseription maritime chargés de l'emmbarquement administratif 
des agents du service général à bord des navires de la Compagnie 
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générale transatlantique et de la Compagnie des messageries ma- 
ritimes ne reçoivent de propositions d'embarquement ou de débar- 
quément que du service d'armement de chacune de ces deux com- 
pagnies, Le personnel A.D.S.G. est stabilisé par les compagnies elles- 
mêmes dans les conditions prévues: pour la Compagnie générale 
transatlantique (lignes de la Méditerranée) par le statut donné à 
son personnel navigant, pour la Compagnie des Messageries mari- 
times par la convention collective sur la stabilité dans l'emploi 
(19 juillet 1947). Ces titularisations ou stabilisalions intervenues, 
l'inscription maritime les mentionne sur le matricule des intéressés 
conformément aux propositions des compagnies 


—— ————_— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10272. — Mme Lempereur demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population les raisons pour lesquelles les receveurs 
des hôpitaux psychiatriques autonomes ne peuvent, à égalité de 
traitement indiciaire, bénéficier du même taux de l'indemnité de 
responsabilité allouée à leurs collègues des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et si, tenant compte de l'effort du Gouvernement 
tendant à mettre les indemnités de responsabilité des receveurs et 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones à parité avec 
celles dont bénéficient les comptables du Trésor et des régies finan- 
cières, il envisage de prendre les mêmes mesures en faveur des rece- 
veurs des hôpilaux psychiatriques autonomes. (Quesfion du 23 dé- 
cembre 1953.) 

Réponse, — Les indemnités de caisse et de responsabilité allouées 
aux receveurs des établissements nationaux de bienfaisance, des 
hôpitaux psychiatriques autonomes et au receveur comptable de 
l'établissement thermal d’Aix-les-Bains ont étét fixées par arrêté du 
49 juillet 1952. Cet arrêté avait pour objet d'étendre aux fonction- 
haires précités le bénéfice des dispositions du décret no 51-762 du 
41 juin 1951 ayant relevé le montant des indemnités allouées aux 
agents comptables des services de l'Etat, dotés d’un budget annexe 
et aux agents comptables des élablissements publics nationaux, et 
fixé un taux de %.000 francs en faveur des agents comptables dont 
l'indice de fin de carrière est compris entre 401 à 500. Bien que ces 
indices soient ceux des receveurs des hôpitaux psychiatriques. auto- 
nomes, l'administration des finances a estimé que ce taux consti- 
tuait un maximum qui ne pouvait être alloué à tous les béné- 
ficiaires, Elle a en conséquence déterminé un ensemble d’indem- 
nités dont le taux moyen a été fixé à 45.000 francs par an et par 
agent et qui s'échelonne entre 45.000 francs et 60.000 francs pour 
les receveurs des hôpitaux psychiatriques autonomes. 





10422. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si la pension versée à un invalide de guerre entre 
dans le calcul des ressources permettant, par exemple, de supprimer 
ou de réduire le montant de l'allocation logement payée par la caisse 
des allocations familiales. (Question du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — Cette question comporte une réponse affirmative : 
ainsi que M. le ministre des finances et des affaires économiques 
l'a précisé par une lettre du 31 octobre 1949 adressée à M .le direc- 
teur de l'union nationale des caisses d'allocations familiales, il 
n'est pas possible d'accepter que les pensions de guerre et majo- 
rations pour enfants qui peuvent s’y ajouter ne figurent pas dans 
le calcul général des ressources prises en considération pour l’attri- 
bution de l'allocation de logement. Sans méconnaitre le caractère 
particulier des pensions de guerre les termes très généraux employés 
par la loi du fer septembre 1918 instituant des allocalions de loge- 
ment, qui conduisent à tenir compte de toutes les ressources ayant 
un certain caractère de permanence et de régularité, ne permettent 
pas d'envisager une autre solution. C'est le sens dans lequel il 
convient d'interpréter la disposition du paragraphe 54 de la circu- 
laire interministérielle n° 119 SS du 20 mai 1919 codifite à la date 
du 8 avril 1952 qui spécifie : « sont comprises dans les ressources les 

ensions de toute nature et les prestations familiales légales (à 

‘exclusion de l'allocation de maternité, des allocations de logement 
et des indemnités compensalrices prévues par le décret du 6 oc- 
tobre 1918) ». 





10555. — M. Catroux attire l'attention de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sur Ja situation des maternités 
de campagne. Il semble qu'actuellement on veuille appliquer à ces 
maisons d'accouchements régionales (huit à douze lits au maxi- 
mum) les décrets et statuts concernant les grands hôpitaux des 
grandes villes. Or, il y là une discrimination importante à faire. H jui 
demande quelle est sa position en cette matière, (Question du 19 jan- 
vier 1954.) 

Réponse. — La situation et le fonctionnement des maternités des 
pelits hôpitaux et plus particulièrement des hôpitaux situés dans 
des régions rurales n’ont pas manqué de retenir l'attention du minis- 
tre de la santé publique. Le conseil supérieur des hôpitaux et Ja 
commission nationale de l’organisation hospitalière ont été appelés 
à étudier, dans le courant de l’année 1953, la possibilité de donner 
un statut particulier aux petits hôpitaux, A la suite de ces études 
préliminaires auxquelles ont participé des représentants de l’asso- 
ciation de médecine rurale, il a été déctidé de procéder à une 
enquête sur place dans les départements des régions Rhône-Alpes, 
Centre et Limousin afin de déterminer les répercussions tant finan- 
cières qu'administratives et médicales æ pourrait susciter l'octroi 
d'un statut particulier pour les petits hôpitaux. Cette enquête est 
actuellement en cours. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10332. — M. Tourné rappelle à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme qu'actuellement les légumes tels « 18 
la laitue récoltée dans les Pyrénées-Orientales destinée au marché 
anglais est transportée suivant la formule du jour « D », | s'en. 
suit un retard relativement important très préjudiciable aux légurnes 
à destination, notamment, de l'Angleterre: même avec des wusons 
frigorifiques, la laitue arrive en partie endommagée, ce qui cons. 
titue une perte supplémentaire pour les producteurs du Roussillon 
qui subissent cette année des dommages importants du fait de: 
pluies torrentielles qui se sont abattues sur cêtte région. Il Jui 
demande s’il compte obtenir de la Société nationale des chemins de 
fer français qu’une mesure exceptionnelle soit prise et que la laitue 
récoltée dans le Roussillon, destinée aux marchés anglais, puisse 
parvenir à ces derniers le jour C et non le jour D. (Question du 
30 décembre 1953.) 


Réponse. — Pour permettre l’arrivée à Londres le jour C {au lieu 
du jour D) des laitues récoltées dans les Pyrénées-Orientlales, il 
serait nécessaire de mettre en marche, de bout en bout, un train 
spécial. Or, la Société nationale des chemins de fer francais ne 
pourrait réaliser cette mesure que si les remises au chemin de fer 
atteignaient un tonnage très supérieur à celui qui est actuellement 
expédié sur l'Angleterre. Par ailleurs, les chemins de fer britanniques 
ne peuvent donner à la Société nationale des chemins de fer fran. 
çais l’assurance qu’ils établiront de leur côté une liaison suffisam- 
ment rapide pour acheminer la marchandise dans le délai réduit. 
Dans ces conditions, la demande présentée par l'honorable parlemen- 
taire ne semble pas susceptible de recevoir une suite utile, 





Errata. 





I — Au compte rendu in extenso de la % séance du 9 février 1351, 


A. — Questions écriies. 


1° Page 130, 2% colonne, a) au lieu de: « 10596. — 9 février 194. 
— M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture... », lire: « 10596 bis. — 9 février 1%54. — M. Maurice Violiette 
demande à M. le ministre de l'agriculture... »; b) question sui- 
vante, au lieu de: « 105%. — 9 février 1954. — M. Maurice Vi 
le'te rappelle à M. le ministre de l'agriculture. », lire: « 10596 fer. 
— % février 1954. — M. Maurice, Viollette rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture... ». 

20 Page 1%, % colonne, au lieu de: « 10697. — 9 février 1951. 
— M. Mondon signale à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques... », lire: « 14579, — 9 février 1954. — M, Mondon 


signale à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques….. ». 


30 Page 111, 2% colonne, a) au lieu de: « 10742 et 10732. — 


9 février 1954. — M. Edouard Depreux dermande à M. le ministre 
de la reconstruclion et du logement... », lire: « 10742. — M, Edouard 
Depreux demande à M. le ministre de la reconstruction et du lose- 
men’, »; b) au lieu de: « 10748. — 9 février 1954. — M. Godin 
demande à M. le ministre de la reconstraction et du logement. », 
lire: « 10746. — 9 février 195%. — M. Godin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement. ». 
B. — Réponses des ministres aux questions écrites. 
1° Page 158, 2° colonne, au lieu de: « 10%. — M. Joseph Denais 


demande à M. le secrétaire d’Elat au budget... », lire: « 100%. — 
M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Efat au bud- 
gel... ». 

20 Page 166, 2% colonne, au lieu de: « 9800. — M. Yvon Delbos 
expose M. le ministre de la justice... », lire: « 9800. — M. Yvon 
Delbos expose à M. le ministre de la justice. ». 


II, — Au compte rendu in extenso de la 2° séance du 12 février 191. 
A. — Questions écrites. 

Page 279, fre colonne, au lieu de: a 10990, — 12 février 1951 — 
M. Gaston Palewski demande à M, le ininistre de l’intérieur... », 
lire: « 10930. — 12 février 1954 — M. Gas'on Palewski demande 
à M. le ministre de l'intérieur... ». 


B. — Réponses des ministres aux questions écrites. 


Page %81, {re colonne, au lieu de: « 10521. — M. Edouard Depreut 
demande à M. le ministre de l'intérieur. », lire: « 4021. — 
M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'intérieur... ». 


II. — Au compte rendu in extenso de la 2 séance du 16 février loi. 


Questions écrites. 


Page 337, {re colonne, au lieu de: « 10998. — 16 février 191. — 
M. Plantevin demande à M. le ministre du travail et de la cuit 


sociale. », lire: « 10993. — 16 février 195%. — M, Plantevin dermnaru® 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. », 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 19 février 1954. 


SCRUTIN (N° 


2271) 


cur l'ordre du jour présenté par M. Soustelle en conclusion 


üt 


Nombre des votants..... 2h 4 des 
Majorité absolue........ Ps routslesss 


Pour l'adopt:on.…. 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. . 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Audré (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthon1ioZz. 
Antlier. 
Apilhy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 


Aurneran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Ba li Ce 

Ba} st. 


Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barton (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

karrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Beudry d'Asson (de). 


Baylet. 

E dayrou 

Beaumont (de). 
Bo'hir Sow. 
Becquet. 

Fegouin. 

Jénard (Français). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Renouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

hilliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Poganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouarà Bonnefous. 
boscary-Monsservin 
Bourdellès. 

Bour: sès Maunoury. 
Bouvier Q'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Hrusset 
Fruyneel, 
k rot, 


uron. 


(Max). * 


lavet. 

illet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cassagne. 
Catrice. 
Catroux. 
Lavelier, 


Bu 
- (Abd-el-Kader). 
C: 





Ont voté pour : 


Cayeux (Jcan). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Choïnant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coucert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

D'uadier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Debout (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutlle. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmatte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dbevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixrier, 

Dore y. 

Deua'a. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Ejain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure {Edgar), Jura 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay. 

Télice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 


1, interréllations sur la confédération des syndicats indépendants. 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 
F'ugier. 

Furauud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga]y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Picrre), 

Garnier. 

Goubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Geumont. 

Gevini. 

Genton. 

Ceorges (Maurice). 
Ciliiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anloine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

lalbout. 

Halleguen. 

Iaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 
Houphouet-boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine, 
Hutin-Desgrées. 


ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Scine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
larrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 

Jules-Julien. 
lul!y 

Kit 

kiock. 

ho uig 

krieger (Alfred), 


Yonne. 





Kuehn (René). 








Lacarze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lale. 

Lancet 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Roberl), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 


(Joseph-Pierre) 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levacher 

Mme de Lipkowski, 
Liquard 
Loeustaunau-Lacau, 


Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 


Maimba sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André) 
Murtel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Dép'at 
fasson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (And 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier :Miche!:, Loir- 
et-Cher. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot 
Millerrand, 
MM 
Astier de la Vigei ie ‘d') 
Ballanger (Robert 


Seine- et-Oise, 
Parthélemy, 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise 
Benoit ({Alcide), 

Marne, 

Be:set 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

honte (Florimond, 
Boutavant. 

Brault 


Cac Min (Marcel), 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 


ré-Fran- 


Molinatli, 

Midoun. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolflr (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morc\ie 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouche. 

Moustiez (de). 

Movnet, 

Muiter (André), 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse, 

\oe tde La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O'rmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Où Rabah 
madjid}. 

Pa'ewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pan!taloni 

Paguet, 

Patcrnot. 

Pa:ria. 

Pebellier 


Felleray, 


(A bdel- 


Eugène 


Peltre. 

Perrin, 

Petit (Eugène - Clau-| 
dius),. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peylel. 


Pflhimlin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Frélat, 

Prion 

Pit} üt, 

Fuv., 

Q: Jeuille 

a] 1! ilic 1. 

(R] linson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

| Ramarony, 
Ksmonet, 

Hanoiso 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Sabne-et-Loire. 

|Révillon (Tony), 


(Henri). 





Ont voté contre : 


\ Chatxkson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
seine. 

Picrre Cot, 

| Cristofol. 

Dassonville, 

bemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Duclos (Jacques), 

bu our. 

Dupuy (Marc), 

me’ Düve rois, 





Mme Estachy. 
Estradère, 
Fajon (Etienne). 


| Fayet 

| Fcurvel 

| Maine Franrois 

| Mine Gabriel Péri, 
| Mme Galicier, 
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Laborbe. Moa!ti. Reynaud (Paul), 
Labrousse. Moisan. Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Ritzenihaler, 
Rolland. 
Lousseau 
Rou:selot, 


salah (Menouar), 
Saïd Mohamed 
Cheikh 


Sain'-Cyr. 

saivre (de) 
Salhard du Rivault, 
simson, 

Sanogo Sekou. 
ex » 





| 

[se C Le }: ma 

mn — t (Aïbert), Bas- 

K= 

|Sc hmit tlein. 

schneiler 

Schuman 
Moselle 

| Sschuewarn (Maurice), 
Non, 

secrétain, 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de), 

Sevnat, 

sid-Cara, 

sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

isimonnet, 

|Smmail 

solinhac, 
SG, 

|, mouès 

|Sourbet. 

sousle! 

ail! dde. " 

leitgen 
Henri), 

lemp'e. 

Fhibauit, 

Fhiriet 

linguy (de). 

Tirolien 

loublane, 

Tracol 

Fremouilhe, 

Triboulet, 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vatle (Jules), 

Vassor 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve ’de), 

Maurice Viollette. 

Wasiner, 

Wolff 

Zodi Ikhja, 


(Robert), 





(Pierre), 


(Pierre- 





jGaulier 

LH 10vont, 

tiirard 

s0snat 

(,0udoux 

\Mrie Grappe. 

Gravo,tl 

Grenier (Fefnand}). 

Mine Guérin (Rose. 

s'iiguen 

Guyot (Raymond), 

[Joinville (Altred 
Malleret). 

IKriegel-Valrimont, 

(Lambert (Lucien). 

{Lamps 





Lecœur 

ILenormand (André), 

| Linet 

[Manceau (Robert), 
sarine, 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André), 


Nord. 
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Mlle Marzin Pierrard. Thamier. 
Maton. Mire Prin. lhorez (Maurice). 
ad {André}, pat au Tillon (Charles). SCRUTIN (N° 2272) 

Ke ro? lourné. 

Meunier (Pierre), Mme Pabaté. or A PEUR TE 

Côte-d'Or. Renard (Adrien), lricart. , Sur l'amendement de M. Cermolacce à l'article 3 du brojel 
Midol. Aisne. N 44 ; nn > . 1 erer 
| Per jee 4 Mme Vaillant - Coutu- relatif à la réparütion des domnuges à ladayascar, 
Mouton, Rochet (Waldeck). _rier, 
Muller. Rosenblatt. Védrines. Nombre des votants..... csecre oooscese coocortrs. DDT 
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Noël {Marcel}, Aube, 
Patinaud. 





Paul (Gabriel), 


suer 
sienor, 


Mine Sporlisse. 


Mme Vermeersch, 
{Villon (Pierre). 
|Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM Cartier 


(Gitber LL 


Seine-e!-Oise, Catoire et Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


Arbelticr. 

Arnal. 

Aubun (Achille), 

Audeguil. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

kôche (Emile). 

ken Aly Cherif. 

Benhahmed Mostefa). 
erthel. 

Binot. 

Bouhey (Jean), 

ouret (llenri), 

Bouthien. 

Bouxom. 

Brahinu 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
brôme. 

Charlot (Jean), 

Coffin. 

Conte. 

Coutant 

Dagain 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mine Hegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

JYouyet, 


(Ali). 


(Robert). 





Gabelle. 


Gau. 

Gazier. 

oernez. 

uouin (Félix. 
Gourdon 

Gozuiu (Gilles), 
énuille. 

Guisiain 

Guitton (Jean), 
Léire-Inférieure. 
Henneguclle. 
Herriol (Edouard). 
Hulin. 


Jaquet (Gérard), 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Lacoste. 

Mane Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempercur, 

Le Sénéchal, 

Levindrey. 

Liuretle. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
laute-Garenne 
Naege'en (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher, 

Notebart, 

Penoy. 

Pineau, 

lradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Frovo. 

Quénard, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rey. 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sSibué. 

silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 
Val (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 
Yacine(Diallo})s 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
hourgcois. 
Delbos (Yvon). 


Deshors. 
Domimergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau. 


Guichard 
Kauffmann 
Liautey (André, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Andüré 


Le Troquer, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.......cssseoss 


Majorité absolue....... canons emescseeseocese 253 
Pour l'adoption.....sssss.seossses 402 
Contre ........ssoocsossoocouosese 102 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





Pour lJ’adoption..........sss.... 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille), 
Audeguii. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
kéche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bertlhet, 
Besset, 
Billat. 
Billuux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de); 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duelos (Jacques). 
Dufour. . 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Fstachy. 
Estradère, 


Evrard 
| Fajon (Etienne). 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 





Ont voté pour : 


Faraud. 

Fayet 

Flurand, 

Fourvei. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon. Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier; 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 
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Montel (Eugène), 
Haule-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller, 

Musrmeaux 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Auba, 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 


De. mi 
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MM. 
\h (Ahmed). 
ré (Adrien), 


_ 


‘nne 

ndré (Pierre), Meur- 

the-et-Moselle. 

1thon1lOZ. 

ime 
Jean). 

br paul). 

lat 

fl eran. 


on 


Birangé (Charles), 
waneet-Loire. 


14 nier 

. jon (André), 
Birdoux (Jacques). 
Barra nin 

Ba . 

Barrot. 

Baudry d'2sson (de). 
avlet 

Bayrou 

Beaument (de). 
Bechir 5,W. 

Becquet 

Begou'n 

Bendjeltoul 

Béné :Maurice). 
Bengana (Monamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse 
Bet'encourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Biilères 
Billiemaz 
Billotte 
lachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bcurdeliès 
Bouret (Henri) 
Pourgès-Maunoury. 
Buvier O'Cottereau 
Bouom. 
Bricout, 
Briot 
Erusset (Max). 
Eruvneei. 
Burlot 
Buron 
Caulavet 
Cahot (Olivier). 
Carlini 
Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
hastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné ‘de). 
Chrisliaens. 
Clostermann. 
Cochart. 
irre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Faute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Couiere 





Ont voté contre : 


Coudray. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier :Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolie. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf 

Devemy 

Devinat, 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dupraz {Juannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Elin 

Estébe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice ‘de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jesn- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouque:-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillem'n. 

Galy-Gasparrou. 

Garavet 

Gardey (Abel), 

Garet ‘’Pierre). 

Garner. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin] 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antloinc), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Huet, 





Hugues (Fmile), 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine, 


Hulin 

Hutin Desgrées. 

Ihuel 

Isorm. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel;, Loire. 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

jiean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

luly 

Kir 

Kiock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘’Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine', Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 


Joseph). 


Lenormand Maurice). 


Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga Hubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie André). 
Martel Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 
Maver ‘René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier 
çois,. Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molina"ti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert de). 

Monteil André), 
Finis'ère. 


(André-Fran- 





Montel {Pierre}, 
Rhône 
Montgolfler (de). 
Montillot 
Montjou (de), 
Morève 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Nisse 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yoane 
Oimi 
Oopa FPouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabar 
‘Abdelmadjid\ 
Palewsk: Jean-Paul 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria : 
Pebellier (Eugène), 
Peilera y. 
l'eltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Peytel 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin 
leven (René). 
Pluchet. 


Basses 








Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Qu'ihci 

Quinson 

Raffarin. 

Raimgeard, 

Ramarouy. 

Rarmonet, 

Rana:vo 

Raymond-Laurent. 

Reille-souit 

Renaud ;Joseph}, 
saône-elt-Laire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud .laul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre {Paul}, 
ardéche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot. 

Saiah :Merouar),. 

Saint-Cyr, 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Ssam<on 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon 

Savale 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittie n 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 


Robert}, 


—— 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
senghor, 
serafini 
Sesmaisons (de), 
Sevynat 
id-Cara. 
sidi et Mokhtar. 
siefridt 
Simonnet, 
smañl 
Solinhac, 
Sou 
souquès 
sourbet 
Soustelle, 
laiHade 
Teitgen 
Henri) 
Temple 
Thibault. 
Fhiriet, 
linguy de). 
lirolien 
Foublane. 
Fraco; 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Furines 


Pierre) 


l'ierre- 


Jules), 
Vassor 
Vendroux, 
Verneuil, 

Viatte, 

Vigier 

| Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollelte. 
Wasmer 

| Wolff 

|Zodi Ikhia. 








H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Ben A!y Cher. 
Bénard (François), 
Bernard 
Edoua:4 Bonnefous. 
Cadi Abd-e;:-Kader;. 
Caillet (Francis). 
Chupin. 





Condat-Mahaman. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Fébx-Tchicaya. 

Goubert. 

Herriot (Edouard), 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse 

Lanet (Josept-Fierre) 
Seine. 


Legaret. 

Mamadou Konaté, 

Mitlurrand. 

)uld Cadi 

Pelit (Eugéne- 
Claudius). 

Raveloson 

Saïd Mohamed Cheikh, 

secrétain 

Velonjara, 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bourgeois 
Delbos (Yvon). 


; Deshors 


Dommergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau, 


Guichard 
Kautfmann 
Liautey André). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de l'A 


M. Gaslon Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres annon 


Nombre des 


0 APP  P 


DOTE OO sens itonioéroosà 


Pour 
Contre 
Mais, après 


vérification, ces 
‘dément à la liste de 


SSP UT 


nombres ont été rectifiés 
scrutin ci-dessus, 


semblée nationale, et 


is en séance avaient été de: 


conlof. 





——+e +— 
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SCRUTIN (N° 2273) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de M. Cermolacce tendant à la suppression Mu uit Huli 
» L’ Le : : sé 5 udray. ulin. 
de l'article 6 du projet relalif à la réparation des dominages Ait Ali (Ahmed). Couinaud. lutin Desgrées, 
à Madagascar. André (Adrien), Coulon. * {fhuel. 
Vienne. Courant (Pierre). Isorni. 


RS RS RS corvée sos. 564 
Majorité absolue.........,......,0000000 ruse «… 293 
Pour l'adoplion.......seosssoss.e 207 
CR créé rest os 377 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Estradère. Midol. 
Arbellier, Evrard. Minjoz 


Arnal. 


Astier de La gg {d”}. 


Auban (Achit 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0;5e, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


te). 


Benbalhmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-cl-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Binc*. 
Bisso!. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
enr 
rahimi (Ali). 
Braut 
Brillod. 
Cachin Marcel). 
Cagne, 
Camphin. 
Capdexil e 
Cartier (Marcel}, 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chambrun tde), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 


Conte 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

LDemusols 

Jcnis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubai. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mine Duvernoïs, 

Mme Eslachy, 


Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fiyet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guistain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jean (Léon). Hkérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

kriegel-Vairimont, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Canda, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

{apie ’Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lermpereur, 

Lenormand (André). 

Le Sencéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Malton. 

Maurellet, 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 





Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pincau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. , 

Renard (Adrien), 
A‘ëne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué,. 

signor. 

silvandre., 

sion 

sissoko {Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Manrire), 
lillon (Charies). 
Titeux, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verd'er. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre): 
Wagner. 
Yacine (Diallal, 
£uuina 





André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubrv (Paul). 

Aujeulat 

Aurmeran, 

Bacon. 

Badie. 

Baost. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux tJacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bcchir Ssow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 

Ben Tournès. 

Bergasse. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Bilières. 

Billemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann, 

Corhart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Coïin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Moiinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 





Couston (Paul), 
Crouzier. 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delinotle. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (deY. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antojne), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauït. 

Hettier de Boistambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 


| Ifugues (André), Seine. 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

fules-Julien. 

July, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

La’ay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanie! (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), S:ine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel. 

Lucas. 

Maga (flubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba San, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze.. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignaot, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de. 

Monteil ‘’André), 
Finistère. 
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montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgoifier (de). 
M ntulof. 
Montjou (de). 
Morève. 


»rice. L 
Moro Giafferri (de). 
Mou het. 
Moustier (de). 


vnel. 
Muller (André). 
Naroun AMür. 
Nazi-BODi. 
Nigay 
Nisse. 
\oe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Ouelraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


paquet 

Paternot. 

a tria. 

a bellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Ptlimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Picven (René). 





Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quihci. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenlhaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savale. 


Schaf. 

Schmitt (Atbert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


senghor. 
serafini. 
Sesrmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet, 
smañl 
Solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
lreitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc., 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff 





Schuman (Robert), 
Moselle, 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Ben Aly Cherif. 
Jénard .François). 
Bernard. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi ‘Abd-et-Kader). 
Caillet (Francis), 
Ch ipin 
Condat Mahaman. 





Daladier (Edouard). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Douala 

Félix Tchicaya. 

Goubert. 

Herriot (Fdouard), 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre), 





Seine. 


Legaret. 

Mamadou Konaté, 

Mitterrand. 

Ould Cadi. 

Pelit (Eugène- 
Claudius}, 

Raveloson. 

Saïah (Menouar\, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secrétain. 

Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bourgeois. 


Delbos (Yvon). 


Nh.ebors 
Demmergue. 
Dumas (Joseph), 
Duveau. 


Guichard. 
Kauffmann. 
Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue.......... bésséossvees .… 


Pour l'adoption............. 


Contre 


nn nn nnnnnnnn us 


TPE 097 
PTETEL + 29 

. 207 

.… 390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Menl à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2274) 


Sur l'ensemble du projet relatil à la réparation des dommages 
résultant des troubles de Madagascar. 


Nombre des 


Pour 


Contre 


l'adoption. - s . 


L'Assemblée nalicnale à adopté. 


MM. 

AÏt Ali (Ahmed), 

André (Adrien), . 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Burdon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


Baudry d'’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné {Maurice}. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounês, 
Bergasse 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O‘Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 


Ont voté pour : 


Charret. 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné 'de), 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

‘oirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornig!ion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauwit. 

Coudert. 

CCudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
Dame!te. 

Dassault (Marcel), 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

befos du Rau. 
Degoulte. 
belachenal., 
Delbez. 

Delcos, 

Deliaune 
Delmotte. 

Denais (Josefh). 
Desgranges. 
Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 
D'xmier. 

Dorey 

Dronne. 

Du:08. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Elain 

Estèhe. 

Fabre 

FaggianeMi. 

Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonltupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 





Gabelle, 


nt mn nus 


RPEREEEEL 


volants... sn oseeree se sv... 466 
Majorité absolue 


Gabeorit. 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pterre de), 

Gaumont, 

Gavim 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilhiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

sracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmulier, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 








Haumesser, 

IHénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Huel, 

ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Lonis}, 

larrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt. 
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Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
: Francine), Seine, 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Leltourneau. 

L:vacher 

Mme de Lipkowski. 

L'quard. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel, 

Lucas, 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez 

Minceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
flaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot Marcel. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer ‘René, 
Constantine. 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moalti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André). 
Finistère. 

Monte! {Pierre}, 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot, 


Montjou de), 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bisso!. 

Ponte (Florimond). 
Boultavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol 
bassonville, 
Demusois, 








Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
,Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

leven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
taingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Taurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Ritzenthaicr. 


Ont voté contre : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos . (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

lFourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand André). 

Linet. 








Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi el 

Siefridt. 

Simonnet, 

smaïl 

olinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Soustelle. 

Taillade 

Teitgen 
Henri). 
remple 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Traco! 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle ‘Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff. 


(Maurice), 


Mokhtar, 


(Pierre- 


Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlie Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


(Robert), 








Signor. 

Mme Soortisse. 
Thamier. 

Thorez Maurice). 
Tillon (Charles). 


Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Védrines. 

Vergès 

ime Vermeesch, 
Villon (Pierre), 
Zunino, 


N'ont pas pris fart au vote: 


MM. 
Apithy 
Arbeitier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Baurens 
Béchara (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed ({Mostefa). 


Bernard. 

Berthet. 

Binot 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean), 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Briflod. 

Cadi :Abd-ei-Kader). 
Caillet : Francis). 
Capdeville. 

Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Charlot (Jean). 
Chupin. 
Coffin. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 





Evrard. 

Faraud 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

GrunitzKy. 

Gueye Abbas. 

Guilke. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 
Henneguelle. 

Herriot (Edouard), 
Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Héranit 
Labrousse. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lanet ‘Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 


Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel ; Eugène), 
Haute-Garonne 

Naegelen (Marce:). 


Nazi-Boni. 5 


Nenon 

Ninine, 

Nocher. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadon. 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
Chudius). 

Pineau. 

Pradcau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 


Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh, “ 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétein. 

Segelle. 

senghor. 

Sibué. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 





Dicko (Hamadoun),. Mazuez (Pierre- Velonjara. 
Douala. Fernand). Verdier. j 
Doutrellot, Métayer. Véry (Emmanucl). 
Draveny. Meunier {Jean), Wagner 
Dubois Indre-et-Loire. Yacine (Diallo 
Durroux. Minjoz. Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé : 

MM, Deshors Guichard, 
Abelin. Dommergue Kauffmann. 
Bourgeois. Dumas (Joseph). Liautey (André), 


Delbos (Yvon). 


Duveau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Tioquer, président de l'Assemblée naliurale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........... sÉtomtenenir ere es 47 
Majorilé absolue......,,.........sesssssresssssses 233 
Pour l'adoption........ssessssssse 374 
Contre ....-5... dédostiidéédiéscse TU 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confof 


8 


ément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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cr la disjonction de l'article 4, 
| a proposition relative à la sécurité 


sorirlies. 


Nombre des 
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Charpentier. Frugivr. Le ‘anuel. 
Charret. uraud. ecourt 


SCRUTIN (N° 2275) 


Volants. ..csosoossossesesess 


Majorité absolue...... indiens cut 


Pour l'adoplion........s..ss..s 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


1M 
aster de la Vigerie (d”) 
Ba Juge r (Robert}, 
seine e!- dise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux, 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
hrault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
rmolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniet. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Lucks (Jacques), 
Dufour. 
Pupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vi enne. 
André (Pierre), 
Meurthe- eL Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Bibet (Raphaël), 
Bacon 
Badie, 
Bapst 
Birangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
1 rb ler 
| don (André). 
rdoux (Jacques) 
si achin. 
Barrè ès. 
Barrie À 
Barrot 
Baudry d'Asson (des 
Ba 1rens. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Jo nville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau fMobert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton. 

Mercier André), Oise. 





Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèêche (Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benou ville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot, 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 





Edouara Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
‘ Bouhey (Jean). 


demandée par M. 








Patinaud, 


sociale des gérants de 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Cabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Reurdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottercau. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Boiron 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet, 

Caillct (Francis), 

Caliot {0livier). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deilmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jcan). 





Chassammg. 

Chastesan. 

Chatenay. 

Chevalier {Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

CLoirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Afsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

onle 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

Darou 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Secine-el-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

De!bez 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte, 

Denais (J0<eph). 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœurf. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

bicko (Ilamadoun). 

Mlle Diencsch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

boutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli, 

Faraud 

Faure {Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal!. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 





Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier, 

uenton,. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

(illiot, 

Godin. 

Holvan, 

Gesset, 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Grimaua (lenri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grou:scaud, 

Grun:{ZKky. 

Guérard 

Guese Abbas, 

Guilte 

Guislhain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout. 

Ilalleguen. 

llaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphouet-Boigny. 

Hue}. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Huzues (André) (Seine 

fhiulin. 

dé 
huel 

Lorul 

cquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault | 


Jesn-Moreau, Yonne 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 


Kir 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernand). 
Laforest 

Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre),| 


seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon, 


Le Coutailer. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrane. 

Legaret. 

Legendre. 

Leyeune (Max). 

Lærnaire 

Mme Lempereur, 

‘°normand Maurice}, 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

LCctourneau. 

Levacher 

Levindrey 

Mme de Li; 

Liduard. 

Liurelte, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

WHagendie. 

Mailhe. 

Malbrant 
Mallez 
Mainadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel:, Seine, 
Mayer (René), 
Constantine 

Maze! 

Mazier 

Mozuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès France 

Menthon (de) 

|Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 


kowski, 


i 





[Me rcier (Michel), 
| Loir-et-Cher, 
|Mé layer 


Meunier (Jean), 
| Indre-et-Loire 
Michand (Louis), 


Vendée, 
Mignot 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatli. 

Moch {Jules), 
| Moisan 


Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

|Monin 

|Monsabert (de). 

Montaiat 

Monteil André , 
Finistère 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 





Mont l . 
Rhône 

Montgolfler (de), 

Montullot, 

|Montjou (de). 

| Mi 1rève 

[M [M Ï [a 

[M ro Glafferr (de), 

Mouchet 

Moustier (de). 

| Moynet 


Mutter (André) 
Naegelcn {Marcel}, 
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Narwun Amar, 
Nazi-HBoni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noëe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 

Olrnt, 

Oopa Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Jeun Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

l'elleray,. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

r'eytel, 

Pfhmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Priou, 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuitle (Henri), 

OQuillici. 

Quinson. 





Rabier. 
Ratfarin 
Khaingeard,. 
Ramarony. 
Ramoncet, 
Kanaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Recb 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
tévillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaicr. 
Roland 
Rousseau 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


|sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

siefridt. 

|silvandre. 

|simonneL 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

stnail. 

solinhac. 

sou. 

souquès (P'erre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade, 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

Cemple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

| Nord 
|Tinguy (de). 
| Tirolien. 
liteux 





Saïd Mohamed Cheikh !Toub'anc. 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secréla n. 
sege:l!e. 
senghor. 

Serafini 
Sesmaisons (de), 
Seynat, 

Sibué, 


| Tracol. 
|Tremouilhe, 

| lriboulet. 
|Turines. 

|Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Julesy. 
Vallon (Louis). 
Va!ls {Francis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier, 

Villard 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Vioilette, 
Wagner, 
Wasmer, 

Wollr. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Burlot, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Denis (André), Dordogne, et Herriot (Edouard). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Deshors Guichard 
Abelin. Dommergue. Kauffmann. 
bourgeois, Dumas (Joseph). Liaultey (André), 


Delbos (Yvon). Duveau, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. et 
M. Gasion Palewski, qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........., éctnber bed esis tes 65 
Majorité absoluc...... toscane éantésentéeenées + 206 
Pour l'adoplion..... lectrice 
PR TER RSR E- sn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor. 
mémeéent à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenss de Ia 1e séance du 16 lévrier 1054, 
(Jaurnal officiel du 17 février 1954.) 


Dans le scrutin (n° °2%0) sur la proposilion de résolulion de 
M. HMerriot concernant l'érection d'un monument au mmnaréchol 
Lyantey: 

M. Piantevin, porté comme « s'élant abslenu volontairement s 


déclare avoir. voulu voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 16 février 154 
(Journal officiel du 17 février 1951.) 





Dans le scrutin (no 22%62) sur la priorité de l'ordre du jour d2 
M. Coutant et plusieurs de ses collègues, déposé en conclusion 
du débat sur les interpellations relatives au salaire minitauin inter- 
professionnel garanti: 

M. Vigier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

« s'abslenir ». 





Paris. — Imprimerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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